
 



 



 



 



LETTRES PATENTES
DU ROI,

Données à Fontainebleau le / o Novembre 176S *

OUIS, par la Grâce de DIFU, Roi de France et
de Navarre : A nos arnés & féaux les Gens tenant

notre Cour de Parlement de Flandres ; Salut. Sur ce

qui Nous a été repréfenté en notre Confeil , que par
deux Edits des mois de Mai 1702 &c Janvier 1705 , il
aureit été enjoint à tous ceux qui jouiffent de quelques
privilèges &: exemptions, de faire, enregiftrer leurs Titres
aux Greffes des Eleêtions , dans l'étendue defquelles ils

feroienc domiciliés, & dans les Pays d'Etats autres Provinces où les
Sièges d'Eledion ne font pas établis, aux Greffes des Bailliages , Sénéchauf-
fées & autres Juftiees Royales , &: de payer pour lefdits enregift remens
les droits qui feroient réglés par le Tarif qui leroit en conféquence arrêté
au Confeil. Que par deux Arrêts de notre Confeil des 11 Septembre 1702
& 4 O&obre 1703 , confirmés par un autre Arrêt du 30 Avril 1763 ,

Nous aurions ordonné que tous les Maîtres des Polies de Notre Royaume,
feroient également tenus de faire enregiftrer leurs Brevets aux Greffes des
Elections , Bailliages , Sénéchauffées ou autres Juftiees Royales , dans le
Reffort defquelles leurs Poftes feroient fituées, à l'effet de jouir des Pri¬
vilèges & Exemptions à eux accordés par divers Édits & Déclarations con¬
cernant les Poftes ; mais fans que pour raifon defdits enregiftremens , les
Officiers des Elections , ceux des Bailliages, Sénéchauffées ou autres Juftiees
Royales, puffent exiger ni percevoir aucuns droits en vertu des Édits de
ï7©2 &: 1703, ni fous quelque prétexte que ce pût être, à peine de
concuffion , du payement defquels droits Nous aurions déchargé expreffé-
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ment îefdits Maîtres des Poftes. Que malgré cela les Officiers de dîver-
fes Eledions 8c autres Juftices Royales prétendoient exiger des droits des
Maîtres des Polies, pour l'enregillrement de leurs Brevets, fous prétexte
que les Arrêts qui les en aifranchilfoieiat , n'étoient pas revêtus de Lettres
Patentes enregiftrées dans les Cours des Aides 8c autres Cours fupérieures >
8c envoyées dans les Elections 8c autres Juftices Royales. Que les Greffiers
de ces Sièges en particulier , foutenoient que les Maîtres des Poftes ne
pouvoient être difpenfés de leur payer les falaires 8c rétributions qui leur
appartenoienc fur les Sentences d'enregiftrement ; parce que n'étant pas dé¬
nommés dans les Arrêts dont il s'agit, 8c ne faifant pas corps avec les
Officiers de leurs Sièges , Nous n'avions pas entendu les priver de leurs
émolumens, ce qui meteoit les Maîtres des Poftes dans le plus grand em¬
barras ; parce qu'en refufant de payer les droits qu'on prétendoit exiger
deux mal-a-propos , ils ne pouvoient jouir, faute d'enregiftrement de leurs
Brevets , des Privilèges &: Exemptions à eux attribués : A quoi voulant
pourvoir , Nous aurions expliqué Nos intentions à ce fujet par l'Arrêt de
cejourd'hui rendu en notre Confeil d'Etat , Nous y étant , pour l'exécu¬
tion duquel Nous avons ordonné que toutes Lettres néceftaires feront ex¬
pédiées. A ces Causes 8c de l'Avis de notre Confeil, qui a vu ledit Ar¬
rêt ci-attaché fous le contre-fcel de notre Chancélerie , Nous avons ordon¬
né 8c par ces Préfentes lignées de notre main , Nous ordonnons que tous les
Maîtres des Poftes de Notre Royaume fans exception, feront tenus, à l'effet
de jouir des Privilèges 8c Exemptions qui leur font accordés , de faire en-
regiftrer leurs. Brevets.aux Greffes des Eledions, dans le Reffort defquel-
les leurs Poftes 8c leurs Biens propres 8c à ferme feront litués, 8c dan s
les Pays d'Etats & autres Provinces 8c Territoires où il n'y a point d'E-
ledions, aux Greffés des Bailliages , Sénéchaulfées 8c autres Juftices Roy¬
ales , où lefdites Poftes, Biens propres 8c à ferme fe trouveront pareille¬
ment litués , fans- qu'on puilfe leur demander pour raifon dudit enregiftre-
ment aucuns droits établis ou à établir , dont Nous les av ons déchargés 8C
déchargeons par ces Préfentes. Faifons très-expreftès inhibitions 8c défenfes
à tous Officiers, Greffiers 8c Commis des Eledions, Bailliages , Sénéchaulfées
8c autres Juftices Royales , d'exiger des Maîtres des Poftes aucunes épices,
ni de prendre aucun droit de quelque nature 8c fous quelque prétexte
que ce foit, pour raifon de l'enregiftreraent des Brevets dont il s'agit,
lequel fera par eux fait incontinent 8c gratis, à peine de reftitution , dé-
fobéillance 8c conculfion. Si vous mandons que ces Préfentes vous ayez à
faire lire , publier 8c enregiftrer8c le contenu en icelles, garder , obfer-
ver 8c exécuter félon leur forme 8c teneur , celfant 8c faifant celfer tous
troubles 8c empêchemens à ce contraires: Car tel eft Notre plaifir. Donne
à Fontainebleau le dixième jour de Novembre , l'an de Grâce mil lépt
cent foixante-huit, & de Notre Régne le cinquante-quatrième,, Signé, LOUIS,
Et plus bas, Par le Roi.,Le Duc de Choiseul»



EXTRAIT DES REGISTRES
DU CONSEIL D'ÉTAT.

UR ce qui a été repréfenté au Roi en Ton Confeil, que Sa Majefté
*

S4 ayant Par ^eux Edits des mois de Mai 1702 8c Janvier 17b3,5
ordonné que cous ceux qui jouiffent de quelques Privilèges 8c Ex¬
emptions , feroient tenus de faire enregiftrer leurs Titres aux Greffes

des Ele&ions, dans l'étendue defquelles ils feroient domiciliés, 8c dans les Pays
d'Etats 8c autres Provinces où les Sièges d'EleéHon ne font pas établis ,

aux Greffes des Bailliages , Sénéchauffées 8c autres Juftices Royales , &: de
payer pour lefdits enregiffremens les droits qui feroient réglés par le Ta¬
rif qui fèroit arrêté au Confeil , Sa Majefté aUroit ordonné en même-
tems par deux Arrêts de fou Confeil des 11 Septembre 1702 8c 4 Octo¬
bre 1703., confirmés par un autre Arrêt du 30 Avril 1763, que tous les
Maîtres des Pofles de fon Royaume feroient affujettis aux mêmes formalités ,

8c en conféquence tenus de faire enregiftrer leurs Brevets aux Greffes
des Elections , Bailliages , Sénéchauffées ou autres Juftices Royales , dans
le Reffort defquelles leurs Poftes feroient fituées, à l'effet dé jouir par
eux des Privilèges 8c Exemptions qui leur font accordés par divers Ëé'its
8c Déclarations concernant les Poftes ; mais fans que pour raifon defdits
enregiffremens , les Officiers des Ele&ions, ceux des Bailliages, Sénéchauffées
8c autres Juftices Royales , pûffent exiger ni percevoir aucuns droits en
vertu des Èdits de 1702 8c 1703, ni fous quelque prétexte que ce pût être
à peine de coircuiîion, Sa Majefté déchargeant expreffément? lefdits Maîtres
dés Poftes du payement de ces droits. Que malgré les difpofitions d'une
Loi aiufi claire 8c audi précife , les Officiers de diverfes Elections 8c au¬
tres Juftices Royales prétendoient exiger des droits des Maîtres des Poftes
pour l'enregiftrement de leurs Brevets , fous prétexte que lefdits Arrêts
n'étoient pas revêtus de Lettres Patentes enregiftrées dans les Cours des
Aides 8c autres Cours fupérieures, 8c envoyées dans lés Elections 8c autres
Juftices Royales. Que les Greffiers de ces Sièges en particulier , foûtenoient
que les Maîtres des Poftes ne pouvoient être difpenfés de leur payer les
falaires 8c rétributions qui leur appartenoient fur les Sentences d'enregif-
tre'ment ; parce que lefdits Greffiers n'étant pas dénommés dans les Arrêts
dont il s'agit, 8c ne faifant pas corps avec les Officiers des Sièges, le Roi
n'avoit pas entendu les priver des émolumens qui leur étoieht dus , ce qui
niettoit les Maîtres des Poftes dans le plus grand embarras parce que ne
voulant pas payer les droits,. qu'on prétendoit exiger d'eux mal-à-propos,



< ■ .4 )
lis ne pouvoient jouir faute d'enregillrement de leurs Brevets , des Privi¬
lèges Se Exemptions qui leur font attribués : A quoi Sa Majelté délirant
pourvoir , Se. voulant faire ceffier toutes contellations Se interprétations étran¬
gères à ce fujet : Oui le Rapport du lieur Maynon d'Invau , Confeiller
ordinaire au Confeil Royal, Contrôleur général des Finances. Le Roi
jetant en son Conseil , a ordonné Se ordonne que tous les Maîtres' des
Polies de fon Royaume fans exception , feront tenus à l'effet de jouir des
Privilèges Se Exemptions qui leur font accordés, de faire enregilirer leurs
Brevets aux Greffes des Elections, dans le Relfort defquelles leurs Polies
Se leurs Biens propres Se à ferme feront litués , Se dans les Pays d'Etats
Se autres Provinces Se Territoires ou il n'y a point d'Elections, aux Gref¬
fes des Bailliages, Sénéchauifées Se autres Juliices Royales , ou lefdites
Polies, Biens propres & à ferme fe trouveront pareillement litués, fans
qu'on pullfô leur demander pour raifon dudit enregilirement aucuns droits
établis ou à établir, dont Sa Majelté les a déchargés Se décharge par
le préfent Arrêt ; faifant très - exprelfes inhibitions Se défenfes à tous
Officiers , Greffiers Se Coftimis des Elections , Baiilîages , Sénéchaul-
fées Se autres Juliices Royales , d'exiger des Maîtres des Polies aucunes
épices , ni de prendre aucun droit de quelque nature Se fous quelque pré¬
texte que ce foit , pour raifon de l'enregilirement des Brevets dont il s'agit,
lequel fera par eux fait incontinent Se gratis, à peine de reliitution, dé-
fobéiffance Se concuffion : Et feront toutes Lettres nécelfaires expédiées fur
Je préfent Arrêt. Fait au Confeil d'Etat du Roi , Sa Majelié y étant , tenu
à Fontainebleau le dixième jour de Novembre mil fept cent foixante-
huit.

■Signé, LE DUC DE CHOISEUL.
Là & publié fAudience tenante avec Lettres Latentes ; ouï & ce requérant

le Procureur géyiéral du Roi , cejourcïhui treize Janvier mil fept cent foixante-
neuf, pour être exécutés félon leur forme & teneur, & copies dliceux envoyées
aux Bailliages & autres Sièges inférieurs du Reffort , pour y être pareillement
publiées & regiflrées , conformément à VArrêt du dix dudit mois de Janvier
mil fept cent fixante - neuf

Signé, MAZENGAR B E.
Lu & publié es Plaids de la Gouvernance & fouver'ain Bailliage de Lille

le 4 Février 1769, & enregiflré au Greffe dudit Siège ; ouï & ce requérant>
le Procureur du Roi , par le Greffer de ce Siège fuffgné.

Signé, D. J. M. POTTEAU.

wwaaamuni, —i—a— m 'i 11 n i HMMMMWWi—B— —— i ■ ■

Lille ; De l'Imprimerie de N. J. B. PETERINCK-CRAMÉ , Imprimeur
ordinaire du Roi.



A R R E S T
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
QIJI ordonne que jufqua qu 'il en Joit autrement ordonné par Sa

Majeflé , le Vingtième ou Sou pour livre établi par la Déclara¬
tion du3 Février ijGo , cejjera d'être perçu fur les droits qui fe
lèvent fur les Suifs, tant aux entrées que dans lintérieur de Paris :
Et quifait remife des trois quarts des droits qui fe perçoivent aux
entrées dans le Royaume , fur les Suifs venant de l'Etranger.

Du 28 Novembre 1768.

Extrait des Regiftres du Confed d'Etat.
E ROI étant informé que depuis quelques
années les Suifs font devenus rares dans le

Royaume par la difette des fourrages ; & Sa
Majefté confidérant que cette denrée eft en
quelque forte de première néceffité , par le be-
foin que les Ouvriers & Artifans de toute ef«
pèce ont de travailler à la chandelle : Et déli¬

rant leur procurer du foulagement fur un objet d une confom-
mation auffi générale, Elle fe feroit occupée des moyens pro¬
pres à en faire diminuer le prix. A quoi voulant pourvoir :
Ouï le rapport du fieur Maynon d'Invau, Confeiller ordinaire
au Confeil Royal, Contrôleur général des Finances ; Sa Ma¬
jesté étant en son Conseil , a ordonné & ordonne que juf-
qu à ce qu'il en foie par Elle autrement ordonné , le Vingtième



au Sou pour livre établi par la Déclaration du j Février ijéo,
celïera d'être perçu fur les droits qui fe lèvent fur les Suifs,
tant aux entrées que dans l'intérieur de Paris ; 6c qu'en outre
il fera fait remife des trois quarts des droits perceptibles à l'en¬
trée du Royaume, fur les Suifs étrangers que les Chandeliers,
Merciers, Épiciers ou autres feront entrer dans le Royaume.
Fait au Confeii d'Etat du Roi , Sa Majefté y étant, tenu à
Verfailles le vingt-huitième jour du mois de Novembre mil fepc
cent foixante - huit

Signé, PHELYPEAUX

Lille le 28 Février 1769.

Je vous envoyé , MONSIEUR j un Arrêt du Confeii
d'État du 28 Novembre dernier, par lequel Sa Majeflé
modère les droits d'entrée impofés fur les Suifs venant
de l3Etranger, au quart de ceux à quoi ils font impo¬
fés par le Tarif de iéyij ces droits étant de vingt Sols
par quintal, dont le quart revient a cinq Sols par quin¬
tal, à quoi ce droit demeurera réduit jufqua ce qu'il en
foit autrement ordonné : dus voudre^ bien vous confor¬
mer audit Arrêt, <5G m envoyer votre foumijfon au bas
du double du Prêfent j que vous tranfcrire^ fur le Re-
giftre d'Ordres.

Le Directeur des Fermes du Roi.



A R R E S T
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
QUI ordonne l'exécution des Règlement y énoncés , concernant les Etoffes

de Soye , & mêlées de foye é" d'or & d'argent , les Draps & Etoffes
de laine , de poil & fil ■> dr mêlées de laine , de foye, poil , fil , coton
& autres matières : En conféquence , que les ornement d'Eglife & les habil¬
lement de toutes fortes, ne pourront entrer dans le Royaume , que par
les Bureaux défignés par ces Règlement , & en payant les droits fur
le pied auquel font impofées les Etoffes dont ils fe trouveront compofés0

Du 30 Novembre 1768,

Extrait des Regifires du Confeil d'Etat.
E ROI s'étant fait repréfenter, en fou Confeil,
les anciennes 5c nouvelles Ordonnances de la
Douane de Lyon, l'Article IV. de l'Arrêt du t8
Mai 172,0, & celui du 27 Mars 173 1 , portant
défenfe de faire entrer dans le Royaume , les
Étoffes de Soye, 5c mêlées de foye 5c d'or& d'argent,
de Fabrique étrangère, autrement que par le portde
Marfeille 5c par le Pant-de-Beàuvoifin ; les Arrêts
des 30 Décembre 1704 & 18 Septembre 17^3, qui
ont reftreint par les feuls Bureaux de Lille 5c

Valencienties, l'entrée des Étoffes de Soye dans la Flandre 5c le Hâynault,
en payant le droit impofé par celui du 13 Novembre 1688; les Ar¬
rêts des 8 Novembre, 2,3 5c 17 Décembre 1687 ,17 Février 1688
5c 3 Juillet 1691 , portant Règlement fur les droits qui doivent être per¬
çus à l'entrée du Royaume fur les Draps 5c Étoffes de laine , de poil
5c fil, ou mêlées de laine , de foye, poil, fil , coton 5c autres ma«
tières, 5c par lefquels il a été ordonné que lefdites Étoffes ne pour¬
ront entrer que par les feuls Bureaux de Calais 5c Saint -Valéry , tous
autres ports, chemins 5c p a liages, même la ville de Sedan , étant dé¬
clarés voies obliques 5c prohibées. Et Sa Majefté étant informée que
l'objet qu'ont eu ces Règlement, d'éloigner les Manufa&ures étran¬

gères pat les droits fixés 5c par la reftrictiou d'entrée aux feuls Bureaux

^ .



indiqués, fc trouve éludé en partie par la facilité qu'on a eue d'ad*
mettre , par tous les Bureaux indiftin&ement, 6c en leur faifant ac--
quitter feulement les droits ordinaires des Tarifs, tant les Étoffes de
Soye , 6c celles mêlées de foye 6c d'or 6c d'argent, que les Draps 6c
Étoffes de laine, de poil 6c fil, 6c mêlées de laine , de foye, poil, fil ,

coton 6c autres matières, lorfqu'elles font employées en ornemens
d'Eglife 6c en habillemens de toutes fortes : A quoi voulant pourvoir.
Vu l'avis des Députés au Bureau du Commerce ï Ouï le rapport du
fieur Maynon d'Invau , Confeiller d'État, êc ordinaire au Confeii Royal ,

Contrôleur général des Finances ; Le Roi étant en son Conseil »

a ordonné 6c ordonne que les anciennes 6c nouvelles Ordonnances de
la Douane de Lyon, l'Article IV. de l'Arrêt du 18 Mai 1720, ce-
lui du 27 Mars 1731, 6c ceux des 23 Novembre 1688 , 30 Décem¬
bre 1704 6c 18 Septembre 1763 , concernant les Étoffes de Soye, &:
mêlées de foye 6c d'or 6c d'argent ; enfemble ceux des 8 Novembre ,

23 6c 27 Décembre 1687, 17 Février 1688 & 3 Juillet 169z , concer¬
nant les Draps 6c Étoffes de laine, de poil 6c fil, & mêlées de laine,
de foye , poil, fil, coton 6c autres matières , feront exécutés félon leur
forme 6c teneur : En conféquence , 6c en les interprétant en tant que de
befoin , veut 6c entend Sa Majefté, que les ornemens d'Eglife 6c les habil¬
lemens de toutes fortes, ne pourront entrer dans le Royaume qiie par
les mêmes Bureaux, en payant les droits fur le même pied auquel font
impofées les Étoffes dont ils fe trouveront compofés : Et fera le préfenc
Arrêt lu, publié 6c affiché par-tout où befoin fera. Fait au Confeii
d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le trente No¬
vembre mil fept cent foixante-huit. Signé, PHELYPEAUX.

Lille le 28 Février 1769.
ESSIEURS les Receveurs 3 Contrôleurs & Viftteurs des Bureaux des Fermes du
Roi en Flandres & en Haynault, fe conformeront à V Arrêt du Confeii d'Etat de

Sa Majefté du 30 Novembre 1768; en conféquence ils n'admettront par leurs Bu¬
reaux , à l'exception de ceux de Lille & de Valenciennes , aucuns ornemens d'Eglife
ni habillemens de Soye venant de l'Etranger. Quant à ceux deflits Bureaux de Lille
gr Valenciennes 3 par lefquels l'entrée defdites Etoffes de Soye de Fabrique de la Flan¬
dre autrichienne eft permife ,• ils admettront à l'entrée lefdit s ornemens d'Eglife &
habillemens de Soyç,, en faifant acquitter le droit de vingt livres de la livre , confor¬
mément aux Arrêts & Règlement rapportés ci-dejfus : Lefdits Srs, Receveurs, Con¬
trôleurs & Viftteurs , afstireront la Direction de l'exécution dudit Arrêt, & en four¬
nirent leur foumiftion ah bas de copte du Préfent.

Le Dire&eur des Fermes du Roi.



Donné à Vcriailles au mois de Décembre 1768. .

Qui ordonne la levée ôC perception du Second Ving¬
tième , à compter du premier Janvier 177 oy

jufqu au premier Juillet 1772 »

OUIS, par la Grâce de Bieuî,
Roi de France et de NavarreS:
À tous préfens &C à venir 3 SALITF.
Nous avons déjà fait connaître, par
notre Edit du mois- de Juin 17 67,
le befoin que Nous avions, pour
l'acquittement des charges de notre

Etat , de la continuation du Second Vingtième juF
qu'au premier Juillet r 77 z. n Les repréfentations db
notre Parlement, &C le defïr que Nous avions: de
foulager nos Peuples, Nous ont pdrté , en 17^7^ à
n'en ordonner la perception que jufqmau premier
Janvier 17705 ne voulant pas " dès-lors renoncer à



Fefpérance que le fuccès des mefures que Nous
nousr étions proppféesp^t dans ce Court efpace de
teins,.Nous" mettre en état de Nous livrer à toute noaje
ilfeéfion pour nos Peuples : Mais" nous avons reconnu
par les nouveaux comptes, que Nous nous fomines fait
gendre de l'Etat de nos Finances, que Nous ne pou¬
vions fans cette!; partie de nos revenus, remplir les
engagemens que Nous avons contractés'acquitter
les charges indifpenfables de notre Etat. À CES CAU¬
SES , &C autres à ce Nous mouvant, de lavis de notre

Conleilu & de notre >œctaine Science y pleine Puif-
fance & Autorité Royale y Nous avons par le pr-éfent

^ i ' ■ j „ -t-, t\ v, • \ l ; » - e * 1 ^

Edit, ordonné & ordonnons, que le. Second Vingtième,
dont la levée & perception avoien.t été par Nous fixées
au 3 i Décembre 1769, fera lèvé & perçu, à comp¬
ter du prémier Janvier s 1770 , jufqu'au premier Juil-
iki 177.1* Si: mmmoMSi TNI Mandement à nos
amés & féaux les Gens tenant notre Cour de Parle¬
ment} de Flandres Douay que notre préfent- Edit p

Hs aienfc 1 sT.iajbre?;Brct ,lpublier & regifirer^ &C le con¬
tenu eufiçcluipgaaiders obferVer & exécuter félon fa
terme teneur , rionjofcftant toutes chofes à ce con¬

traires Voulons, qu'adx copies.: du prêtent Edit^ col-
flàtioonuées par l'un dei nos arnés >8fcrfiau&; Cohfeilfers-
Secrécàires ^ foi foipiajoiitée comme : CàR
TÇL T&st fNOT"RlEc| PLAISIR'. '.'Et afiifnqile Wfo'ît'éfrdfe
'itoTiQt|8C;.:ftabîie.> Nsaqs yr.avon& -fait Aotre .fèeï.
iDmtfcé,:. h. MaifeâBessi qu 'Jiraàmv den DéoçSibrë:j ' Fan



( 3 )
de grâce mil fept cent foixante-huit, & de notre Règne
le cinquante-quatrième. Signé , LOUIS. Etplus bas;
par le Roi : Signé, Le DUC DE CHOISEUL. Vfia, DE
MAUPEOUj pour la levée du Second Vingtième jufqu'au
premier Juillet 1772. Kû au Confeil, MAYNON.

Lu SC publié l3Àudiance tenant cejourdinui vingt-un
Mars mil fept cent foixante- neuf\ SC enregifiré au
Greffe de la Cour de Parlement de Flandres : Oui <5C
ce requérant le Procureur-général du Roi en icelle , pour
être exécutéfélon fa forme SC teneur \ SC copies dicelui
envoyées aux Bailliages SC autres Sièges inférieurs du
Reffort, pour y être pareillement lu , publié SC enre¬
gifiré , conformément a tArrêt de cejourdkui vingt-un
Mars mil fept cent foixante -neuf

Signé, MAZENGARBE.
Lu SC publié es Plaids extraordinaires de la Gou¬

vernance SC fouverain Bailliage de Lille, le 7 Avril
1 jé9 j SC enregifiré au Greffe dudit Siège: OuiSC
ce requérant le Procureur du Roi. Par le Greffer
dudit Siège fouffgné.

Signé , D. J. M. POTTEAU.

Kr-

Lille : De l'Imprimerie de N. J B. PETERINCK - CRAMÉ
Imprimeur ordinaire du Roi.
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G R AIN S, parp £e 2 2 Décembre jjtfg,

DE de Lille,

N ous avons demandé au Confeil, Monsieur., comme nous
vous l'avons marqué , 11 le payement des gratifications des Grains
venant par terre étant établi dans le Hainaut, il n'y avoit pas lieu
d'en exiger les droits d'Entrée , conformément à l'Arrêt du 31 Oc¬
tobre dernier ; ou s'il falloir continuer à fufpendre la perception de
ces droits en vertu des ordres du Miniftre des 16 Avril & 2.4
Octobre derniers : La décifion intervenue le 20 de ce mois fur
cette demande porte, " Continuer la fia fpen fi on du payement des
<c droits , jufqu'au mois d'Octobre prochain. " Vous voudrez bien
vous y conformer , <Sc donner des ordres en conféquence Signé,
Bertin, De Berenger, Tronchin de Wite , Lavoifier , d'Autruche ,

St. - Ainand , Puifîant fils & Gigault de Crifenoy,

-r nf-iiiiiiiwiiiiiiiiUra&.swu'.u mi .■r'-r.r i,;d-i —.irrmirrirr^trunBt-tr"

Lille le 28 Décembre iy68.

f"11 -DESSUS, Monfieur , copie de la Lettre , que la Compagnie
G m'a fait l'honneur de m'écrire le 22 du préfent mois de Décembre,

par laquelle vous obferverez, que le Confeil par décifion du 20 diidit
mois , a ordonné la [ufpenfion de la perception des droits d'Entrée ,

fur les Grains ér Farines venant de l'Etranger , qui feront importés
dans le Hainaut jufquau mois d'Octobre de l'année prochaine s en con¬
féquence , vous ne ferez, aucune perception des droits jnfqu'a cette époque,
fur lefdits Grains ér Farines s cependant la Déclaration fera futé ainfî
que la vifte , dans les premiers Bureaux d'Entrée de ladite Province :
Vous voudrez, bien m'accufer la réception du Préfent, çjr m'envoyer
votre fournifion de vous conformer auxdits Ordres.

Le Directeur des Fermes du Roi.
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TRAITTES. Lille le 2 Janvier p

Direction de Lille.

Y,OUS vous rappellerez, Monsieur, l'ordre de îa Compagnie du
24 O&obre dernier , que je vous ai fait pafTer par ma lettre du 29 du
même mois

, concernant la Rentrée des Acquits à Caution qui relient à
rapporter déchargés , de expédiés pendant les llx années du Bail de Me.
Jean-Jacques Prévost : Le .plus grand nombre des Receveurs des Bu¬
reaux fubordonnés , dont les Comptes doivent être rendus à préfent, &£
même des Receveurs principaux qui ne font point dans le cas d'expé¬
dier des Acquits à Caution pour de longues Traites , auraient déjà du"
m'adrelfer les Etats defdits Acquits à Caution non rapportés , déchargés
dans la forme prefcrite par l'ordre de la Compagnie ; cependant il en eil
très-peu qui y aient fatisfait ; û vous êtes, iMonfieur, du nombre de
ceux qui font, en demeure fur ce point, je vous prie d'y fatisfaire in-
celSamment ; Se s'il ne vous refle plus aucun Acquit a Caution à ren¬
trer concernant le Bail de Prévoft , vous m'en adreiferez ( s'il vous plaît )
votre Certificat de néant , dans la forme du modèle qui efl au bas de
ma Lettre ; je vous prie de m'en accufer la réception, avec votre foumiflicn
au bas du double de vous y conformer.

Le Directeur des Fermes du Roi.

NoVS Receveur & Contrôleur du Bureau des Termes du Roi
Nota, Dans tes Bureaux

Contrôleur ^ certifions qu'il ne refie à rapporter va-
&efîgn'eronfte Certificat lablement déchargé , aucun Acquit à Caution expédié pendant lesfix
centre. années dit. Rail de Aie. jean - Jacqv.es Prévofi. En foi de quoi, Nous

. avons délivré le préfient Certificat.
Fait an Bureau de/dites Fermes à
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TRAITTES. ^ Lille le 7 Janvier 1769.
CIRCULAIRE.

D EPUIS les défenfes que j'ai faites, Moniteur, de cranfporter le
Fumier & autres engrais à l'Etranger, j'ai accordé des Permiflions à
plulîeurs Marchands pour le tranlport de la Fiente des Pigeons, qui
n'eft pas nommément défignée dans mon Ordonnance. On ne celle
de me folliciter pour excepter cet objet de la prohibition générale ,

Se comme j'ai lieu de croire qu'on en fait très-peu d'ufage dans la
Châtellenie de Lille, je ne vois point d'inconvénient à en permettre
la Sortie indéfiniment : Je vous prie en conféquence , de donner des
ordres aux Receveurs des Fermes de mon Département, pour qu'à
l'avenir ils délivrent les expéditions nécelfaires à ceux qui fie préfen-
teront, pour envoyer la Fiente de Pigeons à l'Etranger , fiauf à reltrein-
dre cette Permilïion , ou même à la fupprimer totalement fuivant que
les circonflances pourront l'exiger par la fuite. Je fuis &c.

Signé, CAUMARTIN.

Lille le 8 Janvier 176y c

7\/T ESSIEXJ R!> les Receveurs , Contrôleurs & Vifiteurs des Bureaux des Fermes
du Roi en Flandres, Je conformeront aux ordres de Mon(leur l'Intendant-, fortes

far fa Lettre du 7 de ce mois ; en conféquence la Sortie de la Fiente de Pigeons de-
meurera libre, en acquittant le droit de Sortie à raifon de cinq four cent de la valeur ,

conformément à l'article final du Tarif de 1671 : Et comme la flufart defdits Srs.
Receveurs, Contrôleurs & Vifiteurs ignorent la valeur de cette Denrée y & que les
Déclarations qui font faites far les Particuliers , font rarement exaôles ; ils auront
attention , de s'infirune farticulierement de la vraye valeur de ladite Fiente de Pi¬
geons ; à l'ejfet d'engager lefdits Particuliers à faire des Déclarations entières : JPour
Nous ajfurer de l'exécution de ce que deffus, lefdits Srs Receveurs , Contrôleurs &
Vifiteurs y Nous en enverront leur amfliation çr leur foumijfion au bas du double
du fréfent,

Le Directeur des Fermes du P^oh



 



EXTRAIT DES REGISTRES
DE PARLEMENT.

Du Mercredi onze Janvier mil fept cent foixante-neuf.
L E ROI LOUIS

A fa droite for un ftégt placé
fur le tapis du foi.

Monfieur le Dauphin.
Sur un pliant fur le tapis de

pied du foi, joignant le bane
des Princes & Pairs.
M. le Comte de Provence.

Sur ledit banc.
Le Duc d'Orléans.
Le Duc de Chartres,
Le Prince de Condé.
Le Comte de Clermont.
Le Comte de la Marche.

Princes du Sang.
Sur le refle du banc , & fur deux

bancs en retour placés jufau'd
la place du dernier Prince dit-
Sang.

les ducs.
D'Uzès.
La Tremouilîé.
De Luynes.
De. BriiTac.
De Richelieu.
De Fronfac.
De Gramonr.
De Trefmes.
Noailles.
D'Aumont.
Charoft.
Saint-Cloud.
Fitzjames
De Chaulnes.
Rohan-Rohan.
Vitlars-Brancas.
Valentinois.
Eiron
La Valîière.
D'Aiguillon.
Fletu y.

C&pifeuh
Prallim

du nom, tenant Ton Lit de Juftice, A fa "auche attX hMts
en fon Château de

Verfailles.
L'Evêque Comte de Châlons.

Pair Eccléjîaftique.

Les M a b. e'c h a u x.

Clermont - Tonnerre.
D'Etrées.

Â S E S P I E D S ,

Charles-Henri-Godefroi de la Tour d'Auvergne, Grand-Chambellaïa.
A droite fur un Tabouret.

Charles-Armand-Jules de Rohan , Prince de Rochefbrr , faifanç
les fondions de Grand-Ecuyer. de France, portant au col. l'Fpéfi
de parement du Roi. '

Sur un autre Tabouret.

Le Duc de la Vauguyon.
C'eff par erreur qu'il s'était placé devant le Grand-Ecuyer, car dans tons les cas it ne

doit point précéder les grands Officiers de la Couronne.

A gauche fur un banc au - dejfous de celui des Faits
Eccléflafliques.

Le Duc d'Ayen, le Duc de Villeroy , le Prince Tingry, Capi¬
taines des Gardes du Corps du Roi^ Se le Duc de Colle , Capitaine,
des Cent-SuilTes de. la Garde.Pairs Laïcs.

Fins bas ajfis fur le petit degré par lequel on defeenâ dans le Parquet.
Le Sr. Bernard de Boullainvilliers , Prévôt de Paris, tenant un Bâton blanc en la main*.

En une chaife à bras, couverte de l'extrémité du tapis de velours violet fetné de fleurs-de-lys d'or5
fervant de drap de pied au Roi.

Moniteur René-Nicoîas-Charles-Auguftin de Maupeou, Chancelier de France, vêtu d'une robe
de velours violet, doublée de fatin cramoilî.

Sur un bane répondant a celui oit flégent MeJJieurs les Fréfldens au Conflit en la Chambre
du Parlement*

Meffire Etienne - François d'Aligrc, Chevalier, premier 5 MelTieuri le Féyrr, Bochardj,
Lamoig»oa > Pinoa , de Gourgue, le Peietier, Xoly, Prélidens*



Sur ht mît bwes eeuvent 4e
tapijferies , formant l'enceinte dit
Parquet.

les Confeillers d'honneur , Prélî-«
dens des Enquêtes & Requêtes,
& Confeillers de la Grand'-
Chambre.

Confeillers d'honneur.
Chauvelin.

Pré/idens des Enquêtes
■ & Requîtes

Bourée.

( i )
JDam le Parquet, devant Aîmfleur le Chancelier,

Sur trois tabourets, le Grand-Maître, le Maître & l'Aide de?
Cérémonies.

Dans le Parquet, au milieu, a genoux devant le Rai.
Deux Huiffiers-maffiers du Roi, tenant leurs maifes d'argent doré,,

& f\x Hérauts d'Armes.

Angràn.
Chabanat.
AnjQrant.

A coté droit fur les deux bancs rouverts de tapis
femés de fleurs-de-lys.

Les Confeillers d'Etat Se Maîtres des Requêtes,
vêtus en robe de fatin noir , venus avec M. k-
Chancelier.

Confeillers d'Etat. Maîtres des Requêtes.
DagueiTeau. Fargès,
La Galailière. Boulla.
Le Fevre. De la G arde.
De Marville. De Cotce.
De Viarmes. De Vilevault.
Le Comte de Bafchs. Efmangart.
Moreau.
De la Porte.
Bertier.
Boullongne.
Joly de Fîeury.
L'Abbé Berrin.

Sur uns forme a gauche en entrant, vis-à-vis Meflteurs les Vréfldem.
Meffieurs Phelypeaux de Saint-Florentin & Bertin , Secrétaires d'Etat.

Confeillers
de la Grand'Chambre,
Fermé.
Barally.
Delpech.
Terray.
Chavanne.
Dubois.
Nobler.
Farjonneî
Pammier.
ïorry.

Sur trois autres bancs , à

Chevaliers de l'Ordre.

Le Marquis de Puyfieulx.
Le Baron de Momorency.
Le Marquis d'Hautefort.
Le Marquis de l'Hôpital.
Le Marquis de Béthune.
Le Comte de Muy.
Le Comte d'Elèaing.
Le Marquis de Poyanne.
Le Comte de Pont.

A' coté de
Tfabeau de Montvaî, Secrétaire

gauche dans le parquet, vis-à-vis les Confeillers d'Etat.
Les Sieurs

Gouverneurs des Provinces. Lieutenans généraux des
Provinces

Le Comte de Saulx - Tavannei.
le Comte de Maillebois.
Le Comte de M2illy.
Le Marquis de Vérac.
Le Marquis de Beuvron.
Le Marquis de Caftries.
Le Vicomte de Beaune.
Le Marquis d'Efcars.
Le Marquis de Beaupreau.

la forme ou étaient les Secrétaires dé Etat.
de la Cour, faifant les fonctions de Greffier en chef.

Le Marquis de Lévy.
Le Marquis de Ségur.
Le Comte de Meflet,
Le Comte de Rochechouart.
Le Comte de Peyre.
Le Marquis de la Salle.

A côté de lut.
Un des trois principaux Commis pour la Grand'Chambre, tenant la plume, ayant chacy*

ievant eux un Bureau couvert de velours violet.

Sur une autre forme derrière.
Cochu Se Savin, Secrétaires de la Cour.

Sur une autre forme.
Le Grand Prévôt de l'Hôtel.

Sur un fiége à l'entrée du Parquet.
Angely , premier Huiflier.

A l'entrée du Parquet les deux Huijfters-m afflers de la Chancellerie•
Me. Antoine-Louis S.cguier, Avocat.
Me. Guillaume-François-Louis Joly de Fleury, Procureur général. > du RoL
Me. Charles-Louis-François-de-Pauie Barentin, Av.ocat.
Me. Omer-Louis-François Joly de Fleury , Avocat.

En la place répondante à celle qu'ils occupent, toutes les Chambres aflemllées.



t s )
Sur te firplus des b&ncs les Confeillers des Enquêtes & Requêtes,

Boula , Héron, Nau, Perthelot, Nigon , Glatigny, Dubois , Rouale , de Saint-Vincent, Nouer l
Eemaiftrê, Boulanger, Pafquier, Laguillaumie , Gayet, Amelot , Dupré , Talon , Degars , Radix,
Aubin, Dompierre,. Richard, Hocquarc , Bruant, Lefcalopier , Bourgevin, Ricouard , De-
maupeou , Camus,. Freteau, Serre, Ottriin, Bouguainville , Gujllemeau, Phelipes , Forien , Pelletier,
le Riche, Clement, de Flandre , Pernon, Maflon , Savalette , Bignon , Maulnaury, d'Qutremont,
Fourmeftraux , le Rebours, Boula, Chupin , Camus, Clement , Nicolaï , Demaupeou, Maflon,
Brochant, Mauperché , Marquer, Berthelot, Cachet Dudoyer, Barbier, Couparc , Lefebvre ?
Galiifet, Clement, Royer , Delponcy , Megret, Roflin.

E jour., IaCour,toutes les Chambres aiïetnblées, en robes & chaperons d'éc&rlate , dans la
grande Salle des Gardes-du-Corps du Roi, préparée pour tenir Ton Lit de Juftice, Meiïieurs les
Préfldens revêtus de leurs manteaux , qu'ils avoient été prendre dans une pièce Voiflne , tenant
leurs mortiers à la main ; ayant été averti que M. le Chancelier alloit arriver , a député MM»
Fermé Se Terray pour l'aller recevoir , ils croient précédés de deux Huifllers ; ils ont été jufqu'au
milieu de la fecotide-pièce répondante à la grande Salle du Palais, Sc ie font mis l'un adroite,
l'autre à gauche de M. le Chancelier. M. le Chancelier étoit accompagné de Tes Secrétaires,
de Tes Gentilshommes Se du Lieutenant de la Prévôté de l'Hôtel fervant près fa perfonne 5 de¬
vant lui marchoient les Huifllers-mafliers de la Chancellerie. Après lui , les Confeillers-
d'Etat 8c Maîtres des Requêtes ci-delTus nommés ; les deux HuilFiers-mafliers de la Chance!"»
lerie font reliés à l'entrée du Parquet, M-onfieur le Chancelier l'a traverfé Se a pris la place dans
un fiége à bras placé aux pieds du Roi, couvert de l'extrémité du tapis de velours violet, feme
de fleurs-de-lis qui lervoit de tapis de pied au Roi. Les Confeillers d'Etat Se Maîtres des Re¬
quêtes qui étoient venus avec lui ont paiTé fur la gauche derrière les bancs, Se fe font placés
fur deux bancs étant dans le Parquet au-deflbus des Pairs laïcs.

Les Chevaliers de l'Ordre, Gouverneurs Se Lieutenans généraux des Provinces , avoient pris
peu avant leurs places , pour éviter la confuflon, quoiqu'ils n'aient droit que d'accompagner le
Roi & d'entrer à fa fuite, étant mandés:

Le Maître des cérémonies ayant averti la compagnie, que le. Roi étoit prêt, ont été députés
pour l'aller recevoir & faluex , MM. les Préfidens, Lefévre, Bochard de Lamoignon, Pinon a
MM. Fermé , Barally, Chavanne , Dubois, Laïcs 5 Se MM. Terray,. Farjonnel , Clercs, Con¬
feillers en la Grand'Chambre , lefquels l'ont conduit en fon Lit de Juftice , Meilleurs les Pré¬
fidens marchant à fes côtés, MM. les Confeillers derrière lui , Se le. premier HuiHier entre, les
deux Mailiers du Roi , immédiatement devant fa perfonne. Le Roi étoit précédé de M. le Dauphin ,

qui l'étoit de M. le Comte de Provence , fils de France& de M. le Duc d'Orléans, de M. le
Duc de Chartres, de M. le Prince de Condé, de M. le Comte de Clermont, de M. le Comte
de la Marche , Princes du Sang, qui ont pris leurs places traverfant le Parquet. Le Roi étoit
aufïi précédé de. M. le Duc de Cofle ,, commandant la compagnie des Cent - Suifles de la Garde,
du Grand - Chambellan , du Prince de Rochefort, faifant les fondrions de Grand Ecuyer
de France j. Se étoit fuivi des. Capitaines de fes Gardes. M. le Dauphin étoit fuivi de: M»
le Duc de. la Vauguyon, Gouverneur.

Le Roi s'ètant aflis Se couvert , M. le Chancelier a dit, par fon ordre , que Sa Mâjefte
«ommandoit qu'on prit féance j après quoi le Roi ayant ôté &. remis ion chapeau, a dit ^

„. Mon Chancelier va vous expliquer mes intentions. „
M', le Chancelier étant enfuite monté vers le Roi , agenouillé à fes pieds pour recevoir les

ordres, defeendu â, ternis en fa place., aflis Se. couvert , après avoir dit que k Roi permertok,
que l'on fe couvrit , a dit t:

MES SIEURS,
,,, Le Roi auroit voulu ne vous raflembîer aujourd'hui que pour donner a fes peuples dey

,, preuves de fa tendreffe., Se du defir qu'il auroit; de les foulagcr.
,, Son cœur paternel s'eft refufé lon^-tems à leur demander des fêeours , dont la néceflké n'effe:malheureufément que trop démontrée.
„ Vos repréfèntations ont encore ajouté à fâ peines mais en traçant-à Sa Majefté le ta-

„ bleau douloureux de la fituation- dè-fes fujets , vous ne lui. aveat-indiqué que des- remèdes doue
9i, elle connoit également T'ufage & l'inïuffifance.

„ Les plaies qu'une , guerre longue Se ruineufe a faites à l'Etat , ne font pas encore fermées.
„ Des dettes accumulées ne laiïlènt que l'alternative ou d'être infidèle aux engagemens les plus.

„ folemnels , & de mettre le comble aux maux dont on fe plaint, par 1© renverfement des M?r—
m, tunes particulières 9 ,ou, de. trouver, „ dans le.zélé. &.dans kxourage deapeuplés des-



( 4 )
„ ménagées avec une fage économie, produiront une libération plus tardive, mais suffi moins fa-

nefte pour le citoyen.
„ Sa Maiefté n'a point balancé entre ces deux partis, & fûre que rien ne coûterait à des fujets

>, qui ne refpircnt que la gloire & le fervice de leur Souverain, Elle a choifi le genre d'impo-
,, fition le moins arbitraire , & le moins onéreux pour les contribuables.

,, Tels font les motifs qui ont décidé les deux Edits & la Déclaration que le Roi va faire pu-
,, blier dans fon Lit de Juftice.

,, La continuation du fécond Vingtième jufqu'en 177Z, avoit été prévue 8c annoncée dès 1767.
,, Si le Roi , touché de vos Remontrances., chercha pour lors à fe faire illufion fur la 'durée

„ des befoins de l'Etat, s'il crut pouvoir faire envifager un terme plus prochain à la ceffarioa.
33 de cet impôt : Sa Majefté dut auffi fe flatter que vous vous emprefferiez de répondre à fes pre-

mières vues, dans" le cas où l'événement juftifieroit fa prévoyance & fes craintes.
,, La prorogation des Droits rétablis , recule le moment marqué pour des foulagemens que la

,, bonté du Roi follicite encore plus que les vœux de fes fujets.
„ Mais elle n'ajoute point aux charges ordinaires, & la perception; fimple & facile, épargne
aux contribuables ces vexations Se ces injuftices de détail, qui appefantifient le fardeau de l'impofition.

Dans la vue d'accélérer une libération qui doit mettre Sa Majefté en état de récorn-
,, penfer le zélé & la fidélité de fes fuiets, Elle a ordonné un Emprunt viager, qui, en don-

■33 nant des reffources préfentes, ne laiffe qu'une charge paffagère , dont le poids diminue tous
„ les jours , & s'anéantit enfin de lui-même.

,, Par des difpofitions particulières , Elle a rétabli, dans le rembourfement des Capitaux , l'or*
,, dre indiqué par la nature Se par les vœux même de fon Parlement.

,, Enfin pour fatisfaire aux defirs des créanciers de l'Etat, Elle a reporté fur la Caille des
,, Arrérages les payemens des Effets convertis en Contrats par fon Edit de Novembre 1767.

,, La fageffe du Roi, fa fenfibilitc connue pour tout ce qui intéreffe le bonheur de fes peu*
3i pies , auraient dû fans doute calmer vos inquiétudes Se déterminer votre obéiffance.

5, Mais Sa Majefté ne voit dans vos démarches que les motifs qui les ont dirigées , Se Elle
„ n'eft touchée que des ckconftances malheureufes qui l'empêchent de fuivre le penchant le plus
,, cher à fon cœur. „

Après quoi M. le premier Préfident Se tous les Préfidcns Se Confeillers ont mis le genou en
terre ; M. le Chancelier ayant dit : le Roi ordonne que vous vous leviez.^ ils fe font levés , Se
reftés debout Se découverts , M. le premier Préfident a dit :

SIRE,
<c Au nombre des qualités éminentesqui caraébérifent Votre Majefté, celle qui lui attribue le droit

„ le plus certain à l'admiration des Etrargers Se à l'amour de fes peuples , eft le caraftère
3, de bonté 8c de bienfaifance qui lui eft propre. C'eft cette vertu , Sire, qui forme les bons
„ Rois , Se qui les fait adorer de leurs fujets ; c'eft elle qui a déjà déterminé plus d'une
„ fois Votre Majefté à donner la paix à l'Europe ; c'eft elle qui a attiré fous votre règne
„ deux Souverains du Nord dans vos Etats, pour venir admirer vos taleris; c'eft elle qui vous
„ a fait recevoir,, avec tant de noblcffe Se de dignité, ce Prince qui vient de quitter la France,
„ pénétré de regret de fe fé parer d'un Monarque qui a le talent unique de captiver les cœurs
,, de tous ceux qui l'approchent.

,, Pourquoi faut-il, Sire, qu'au milieu de tant de vertus, que votre Parlement voudrait
,, n'avoir qu'à célébrer, le miniftère rigoureux dont vous l'avez chargé", 1 oblige de porter aux
,, pieds de Votre Majefté fes humbles repréfentations fur l'état de vos finances ; Il vous fupplie ,

„ Sire , avec la plus vive inftance , de jetter du haut de votre Trône un regard favorable
,, fur l'état de vos peuples.

„ Tel eft, Sire, le poids des obligations que la loi impofe à votre Parlement: le défaut de
,, fuccès de fes efforts ne le difpenie pas de réitérer fes inftances. La voix publique ne doit
,, ceffer de frapper les oreilles du Souverain ; vos Magiftrats font les organes de cette voix

publique , Se rien ne doit les réduire à un filence qui ferait funefte à vos fujets , Se fâcheux
3, pour Votre Majefté même.

„ C'eft de cette voix publique, Sire, c'eft dans fon fentiment intime que votre Parlement
a puifé tout ce qu'il a mis fous les yeux de Votre Majefté, dans les premières 8e les itéra-

3, tives Remontrances qu'il a eu l'honneur de lui préfenter. C'eft la voix publique , c'eft une
,, expérience journalière Se continuelle qui ont appris à votre Parlement ces vérités affligeantes,
., auxquelles la diftance immenfe qui eft entre le Trône Se l'indigence, permet à peine de frap-
3, per les oreilles de Votre Majefté.

,, Nous avons vu, Sire , avec peine que dans le moment où vos fujets étoient déjà accables
„ fous le poids d'une multitude d'impofitions, on avoit augmenté confidérablement la quotité de

la Taille » qui fc perçoit furies plus pauvres de yos fujets.



( î )
Votre Parlement a 7U avec douleur s'accroître fucceffivement les emprunts & les ithpQtS de

Si tout genre. Ils font devenus depuis nombre d'années la caufe , la fource & le Fupplément
„ les nns des autres. Les emprunts ont été préfentés comme des engagemens libres & volon¬
taires de la part de vos fujets; faute d'un aifignat Fuffifant dès le moment de leur création,
„ ils deviennent , à l'échéance de la première année, le germe d'un impôt nécelTaire , & l'im-
„ pôt , qui ne fuffit pas , eft bientôt foutenu d'un emprunt qui annonce un autre impôt poun
„ l'année fuivante. C'eft ainfi , Sire, que d'emprunts en impôts , & d'impôts en emprunts, votre
,, Parlement ne peut qu'entrevoir un avenir qui touche feniîblement le cœur paternel de Vo-^
„ tre Majefté. V

„ C'eft dans ces circonftances , Sire, que Votre Majefté a fait adrefler à votre Parlement deux
,, Edits& une Déclaration qui préfentent tout-a-la-fois la perfpeétive de l'enfemble le plus affligeant»;

,, Un fécond vingtième, créé uniquement pour le befoin prelfant de la guerre, continué,,
malgré la réclamation de votre Parlement, depuis fix années de paix, eft encore propofé pour

,, être continué jufqu'en Juillet 1771. La réclamation publique qui a fuivi l'annonce d'une irn-
,, pofition auffi accablante, accompagnée d'autres non moins onéreufes, n'a pas permis, Sire,
}, à votre Parlement de céder au defir qui l'anime , de facrifier ju {qu'aux. derniers, efforts de;
y, fon zèle à tout ce qui peut plaire à Votre Majefté, :

,, Votre Parlement n'a pu voir fans peine que par une Déclaration , qui proroge des Droits
„ rétablis fur les confommations jufqu'en 1788 , on veut enlever à vos peuples jufqu'à l'efpérance
,, qu'ils devoient concevoir , d'après la réponfe de Votre Majefté aux premières Remontrances

de fon Parlement, que l'exécution de cette Déclaration, -qui n'eft point in fiante , pourrok
„ n'être pas néceffaire à ordonner en 1771.

,, Enfin votre Parlement n'a pas cru pouvoir fe prêter à i'enregiftrement d'un Edit qui , en
,, Décembre 1768 , renverfe les engagemens contractés légalement pour le rembourfement des det-
„ tes de l'Etat, par l'Edit de Décembre 17C4; qui préfère les créanciers les moins favorableà à
,, ceux dont les créances font plus anciennes & plus facrées , qui fait contribuer les. anciens
,, créanciers au rembourfement des derniers , fans aucune forte d'avantage pour les premiers ; qui
„ par une variation trop prompte, dont l'utilité n'eft pas démontrée, dérange la combinalfoa
„ des payemens ordonnés par un Edit de Juin 1768 , & qui finit enfin par un Emprunt de
,, quatre millions de livres de Rentes viagères dont -le fonds doit être employé à fubvenir aux

dépenfos courantes. - ?
,, Votre Parlement, Sire, fupplie Votre Majefté de îe difpenfor d'entrer à cet égard dans un,

„ plus grand détail ; ce foroit renouveller trop fenfiblement à vos yeux l'objet -de fa douleur.
Nous nous contenteronsSire , de repréfenter à Votre Majefté , en fuivant les traces de ceux
qui nous ont précédés, le droit eflentiel qu'a votre Parlement de concourir, par une délibé-

" ration libre , à l'authenticité néceffaire aux loix ; droit établi par les ordonnances , qui nous
,, impofe filence dans tout autre lieu que celui qu'elles ont affigné pour être le fiége de nos,
,, fondions; droit qui ne permet pas à votre Parlement de s'expliquer en préfence de perfonnes
,, étrangères au fecret de nos délibérations; droit qui ne peut s'exercer librement qu'en fuivanc
,, les formes ordinaires de recueillir les fuffrages, & de les faire connoître à Votre Majefté,
„ afin qu'E'lle en puiffe fonder & balancer l'importance.

,, Nous fommes également obligés, Sire, d'obferver un refpeétueux filence fur tout objet qui
,, ne nous auroit point été communiqué pour être délibéré en la manière requife & accoutumée.

,, Mais ce que nous ne craindrons point, Sire, de dire à Votre Majefté, c'eft que le remède
,, aux maux de vos peuples eft dans les mains de votre bienfaifance. Le peuple François rce
,, peuple attaché plus qu'aucun autre à fes Souverains , & qui n'a jamais donné à aucun dé lès
,, Rois des marques plus fenfibles de fon attachement & de fon refpeét qu'à Votre Majefté , effc
,, perfuadé, Sire, qu'il fuffit que Votre Majefté connoiffe le poids énorme des impofitions qu'il
„ fupporte , pour qu'EJle daigne s'occuper du foin d'y; apporter le remède convenable.

„ L'économie que Votre Majefté voudra bien ordonner dans les dépenfes , eft le foui remèdê
„ efficace aux malheurs de vos fujets : Si cette économie eft publique, confiante &foutenue, elle
„ ranimera tous les cœurs: elle donnera un nouvel effbr aux fentimens de tendreffe & de re-

,, connoiffance dont ils font pénétrés pour votre Perfonne. facrée ; elle confoiera , Sire , jufqu'aux
,, habitans des campagnes les plus éloignées : l'économie fora efpérer aux indigens un fort plus

heureux , & le père de Famille ne craindra plus de procréer une poftérité dont Votre Majefté
j, aura affuré le bonheur.

„ Votre Majefté Fera fuppliée d'étendre Fon économie fur toutes les parties de radminiftration
„ de Fon Royaume : Elle ne Fe contentera pas de réduire à un taux fixe & le plus prochain qu'ii
j3 Fera poffible , des anciens états3 chacun des départemens de i'adminiftration générale j Elle



„ ordonnera à chacun des Adminiftrateurs de veiller fur l'économie des fubaîterncs, commis &■
», l'exécution de leurs ordres.

„ L'économie Sire, vous fera ordonner \fL réJu&ion de cette multitude de Cailfes, de. Recet-
,3 tes, jde. Commis, de Prépofés, de Payeurs, Tréforiers 5c Contrôleurs , par lefquels paffent
„ vos revenus comme par autant de filières , qui abforbent Se tarilient une partie des fommes qui

devroienr être verfées en entier dans votre T ré for Royal.
. ,, L'économie , Sire , vous fera regarder comme une diminution utile pour vos finances, tout

yy ce .qui pourra contribuer à Amplifier la perception des impôts. Toute adminiftracion coropli-
,, quée eft néceffairement vicicufe, foie parce que les perceptions trop variées fe nuifent & le
,, détruifent réciproquement , foit parce que plus il y a d'agens, plus il y a de frais de percep-
M tion ; votre Parlement a déjà pris plus d'une fois la liberté de le repréfenter à Votre Majefté.
», Les Domaines de Votre Majefté font encore u-n objet de reffources immenfes pour vos finances ».,

», Iorfqu'Elle voudra, donner des ordres précis pour en tirer l'utilité dont ils peuvent être fuf-
3 y ceptibles.

„ Le chef-d'œuvre de l'économie feroit, Sire , de Amplifier chacune des parties de l'admini-
llration autant qu'elle peut l'être.
„ Cette économie, Sire , dans la partie, des impofitions , fera une fource d'aifance pour chacun

», de vos lujets. lis. regarderont comme un bienfait de Votre Majefté , ce qui fera épargné fur
», leur fortune , à la recherche de la finance & à l'avidité des Piépofés. L'économie divifera les
,, fortunes ». elle bornera les gains, elle n'en permettra aucuns d'illégitimes? elle excitera vos
„ fujets aux travaux utiles à la fociété, elle rapeliera à leur premier état ceux que la crainte.
„ Se la terreur des vexations ont fait fuir des campagnes où ils étoient nés.

„ Qu'il foie permis , Sire, à votre Parlement de fupplier très-humblement Se très-refjjec-
», tueufèment Votre Majefté de ne. négliger aucuns, des moyens qui peuvent la rappeller à cette.
», économie , A nécelfaire Se A utile en tout genre. Elle fera , Sire, le gage affûté du bonheur
,, de vos peuples; elle fera le fruit de la tendreffe que la bonté de votre cœur vous inlpire:
33 pour eux,. Se elle vous aflùrera plus que. jamaisleurs refpesfts , leurs hommages & leur amour.

Son difeours Ani, M. le Chancelier eft monté vers le Roi pour prendre (es ordres , le
genou en terre; defeendu , remis en fa place, aflis & couvert , a fait ouvrir les portes Se a
ordonné au Secrétaire de la Cour faifant les fondions de Greffier en chef, de faire le<fture:
defdits deux Edits 8c. de la Déclaration..

Les portes ayant été ouvertes, 8c. Yfabeau Secrétaire; de la Cour s'étant approché de M. le
Chancelier pour prendre de fa main lefdits Edits 8c Déclaration , lui retiré à fa place en a
fait leéture debout 8e découvert ; après laquelle ledure , M. le Chancelier a dit aux Gens dtt?
Roi, qu'ils pouvoient parler : auffitôt les Gens du Roi fe font mis à-genoux.

M. le Chancelier leur a dit que le Roi ordonnoit qu'ils fe levaffent. Ils fe font levés; ÔÇ
debout 8c découverts , Me. Séguiex, Avocat du Roi, portant la parole, ont dit ;

SIR E ,

,, Quelque honorables que fôient les fondions que. Votre. Majefté a bien voulu nous confier ,
», quelque éclatantes qu'elles puiffent paroître, fur-tout quand naus avons à les exercer au pied
„ du Trône & en adreffant la parole à Votre Majefté elle-même , nous ne pouvons que nous
», plaindre en quelque façon de l'honneur que nous procure en ce moment le Miniftcre dont nous
», fommes revêtus.

„ Obligés de nous expliquer publiquement fur les Edits & la Déclaration dont la îedure vient
», d'être faite en notre préfence , & par ordre de Votre Majefté, c'eft en tremblant que nous
„ ofons élever la voix, 5c nous, nous eftimerions heureux de pouvoir nous renfermer dans le
», filence, le plus profond.

„ Nous n'entreprendrons pas de rappeller les motifs qui ont déterminé votre Parlement à rc~
», courir à Votre. Majefté, par la voie des très-humbles .& très-refpechieufes Remontrances ; elles
», font l'expre.ffion du zèle & de là fidélité. C'eft un devoir impofé par les Rois vos auguftcSs
3, Prédécefieurs, à-tous les Magiftratsde repréfenter aux Souverains,. dont ils exercent l'au-
„ torité , tout ce qu'ils croiront contraire au bonheur des peuples & à l'intérêt de l'Etat.

„ La Juftice qui anime toutes le^ démarches de Votre Majefté, la bonté dont fon cœur eft
», pénétré, l'amour qu'Elle a témoigné dans tous lès teins pour des fujets qu'ElIe regarde comme;
„ les en fan s , tant de. vertus qui forment le c tractère de. votre ame bienfaifahse , ne vous ont'
,, pas permis, Sire, de n'être point fénfiblç. aux inconvéniens dont votre Parlement, quoiqu'à
M regret, a jugé néanmoins néceffaire de vous tracer le. tableau.

„ Si cette image a fait dans i'efprit de Votre Majefté l'impreffion que votre Parlement a ptfc,
3> s'en promettre ? tous iss Magiftiats qui le compofent s en ont été eux-mêmes , affcéiés les-pre-»



„ miçM'i lis auraient voulu dérober à leurs propres regai'âs ce fpfdack teo^hannllseflt êt(h
:-4f pouvoir affojblir pour vous feul une peinture dont votre tendreffe paternelle a dû s'allarmer.

,, Ce ferait ajouter à votre douleur, Sire, que de vous rappeller encore les dernières l'uppl.i"
,, cations que votre Parlement a cru devoir porter au pied au Trône; mais qu'il nous foit
„ permis de préfenrer à Votre Majefté une feule réflexion,

„ Votre bonté, Sire, avoit fixé un terme au foulagement de vos peuples.; leur courage fC
,, foutenoit par l'efpérance , & Ja perfpcdive d'un avenir plus heureux adouciffoit ramettume de
,, leur fituation préfente : mais à peine ce terme eft-il marqué , qu'on propofe à Votre Majefté
,3 de le recu'er -encore, & d'ôter à vos fujets jufqu'à cette illufion qui trompoit leurs peines;
„ ils fentiront davantage un fardeau qu'ils défefpéreront de voir diminuer, 8c une trifte certi»
„ tude rafTemblera fur eux & les maux préfens 8c les maux à venir.

,, Si nous ofons préfenter à Votre Majefté des vérités auffi affligeantes , Elle reconnoîtra ,

„ dans Texprefflon de'nos fentimens., tout ce que le zèle Se la fidélité peut nous infpirer pour
,, le foutien des véritables intérêts de fa Couronne, tout ce qu'Elle a droit d'attendre de notre
„ amour 8c de notre attachement inviolable pour fa Perfonne facrée.

,, Nous avens déjà rempli une première fois le devoir de notre miniftère , en portant à votre
„ Parlemciit les deux Edits & la Déclaration., dont nous avons requis l'enregiftrement, fuivant
3, les ordres de Votre Majefté ; nous donnons en ce moment une nouvelle preuve de notre
„ refped 8c de notre foumifSon,

», E n requ t'a. ANT

3, Que , fur les deux Edits 8c la Déclaration dont la Iedure vient d'être faite, il foit mk
„ qu'ils ont été lus , publiés, Votre Majefté féant en fon Lit de Juftice , & regiftrés au Greffé
„ de la Cour, pour être exécutés félon leur forme & teneur; & que copies collationnées de
„ l'Edit qui ordonne la levée du fécond Vingtième jufqu'au premier Juillet 1772. , feront en-

#poyées aux Bailliages & SénéchaufTées du reflort, pour y être pareillement lu , publié & rë-giftré : Enjoint aux Subftituts de votre Procureur général d'y tenir fa main, & d'en certi-
,, fier la Cour au mois. „

Enfuitc, M. le Chancelier monté vers le Roi pour prendre fa volonté, ayant mis un genou
en terre, a été aux opinions à M, le Dauphin , à M. le Comte de Provence , à MM. lèt
Princes du Sang, à MM. les Pairs Laïcs , MM. les Grand-Ecuyer 8c Grand-Chambellan , à
M. le Duc de la Vauguyon , eft revenu pafTer devant le Roi, lui a fait une profonde révérence „
a pris l'avis de MM. les Pairs Eccléfiaftiques 8c Maréchaux de France venus avec le Roi ,

des trois Capitaines des Gardes-du-corps du Roi & du Capitaine des Cent-Suiffès.
Puis defeendant dans le parquet , à MM. les Préfidens de la Cour, aux Confeillfers d'Etat

& Maîtres des Requêtes venus avec lui , aux Secrétaires d'Etat, aux Confèillers d'honneur,
Préfidens aux Enquêtes, Requêtes & Confeillers de la Cour , eft remonté vers le Roi comme
ci-defîus ; redefeendu, affls 8c couvert , a prononcé.

„ Le Roi, féant en fon Lit de Juftice, a ordonné & ordonne que les deux Edits & la
„ Déclaration qui viennent d'être lus, feront enregiftrés au Greffe de fon Parlement ; & que
3, fur le repli d'iceux , il foit mis que ledure en a été faite & l'enregiftrement ordonné , ce
„ requérant fon Procureur général , pour être le contenu en iceux exécuté félon leur forme
,, & teneur ; & que copies collationnées de l'Edit qui ordonne la levée du fécond Vingtième
„ jufqu'au premier Juillet 1771, feront envoyées aux Baftliâges & SénéchaufTées du reffort , pour
„ y êrre pareillement lu , publié & regiftré : Enjoint aux Subftituts de fon Procureur généra*
jj d'y tenir la main, & d'en certifier la Cour dans k- mois.,,

Pour la plus prompte exécution de ce qui vient d'être ordonné , le Roi veut que par îe
Secrétaire de la Cour, faifant les fondions de Greffier en chef de fon Parlement, il foie mis
j>réfentement fur le repli des deux Edits 8c de la Déclaration qui viennent d'être publiés, «e
que Sa Majefté a ordonné qui y fût mis.

Ce qui a été exécuté à finftant, après quoi le Roi s'eft levé, & eft forti dans le même
ordre qu'il étoit entré. Signé, Y S A B £ A U.

Suit l'Rdit qui ordonne la levée du fécond Vingtième jufqu'au premier Juillet
1772, enregiftré au Parlement de Flandres : Lu é" publié

à U Gouvernance & fauverain Bailliage de Lille•
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ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

D V R O /,
E)a 14 Janvier 1*7^9»

lierait des Regifiresdu Confeil
E ROI étant informé qu'il
iè débite dans fes États uïï

Journal qui s'imprime à
Luxembourg, fous le titre de
Clef du Cabinet des Princes ir
Et fur le compte qui fur ern

a été rendu , que cet ouvrage eit plein «Je
pièces qui ne devroient jamais paraître dans
le public , de nouvelles: fouvenr fàufles r &



{ O"
de reflexions contraires aux maximes du Gou¬
vernement -, voulant d'ailleurs favori fer le Pri¬
vilège qu'Elle a accordé depuis longues an¬
nées pour la fuite de la Clef ou Journal hijlo-
tique , dont la fageife avec laquelle il eft écrit,
a mérité fa protection. Sa Majesté' étant
en son Conseil, de l'avis de M. le Chan¬
celier , a ordonné & ordonne que l'entrée du
Journal qui s'imprime à Luxembourg, fous le
nom de Clef du Cabinet des Princes , fera défendue
dans toute l'étendue du Royaume, notamment
dans la Province de Lorraine : Fait Sa Majef-
té défenfes à toutes perfonnes d'en introduire,
fous peine de mille livres d'amende. Enjoint
aux fleurs Commiflaires départis dans les Pro¬
vinces du Royaume, pour l'éxécution de fes
Ordres, de tenir la main à celle du préfent
Arrêt, qui fera imprimé, publié & affiché par¬
tout où befoin fera , & tranfcrit fur les Re-
giftres des Chambres Syndicales du Royaume.
Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté
y étant. Tenu à Verfailles le quatorze Janvier
mil fept cent foixante-neuf.

Signé, Phelypeaux.



( 3 )
ANTOINE-LOU IS-FRANÇOIS

LE FEVRE DE CAUMARTIN,
Chevalier, Marquis de St. ANGE, Comte de Moret>

Seigneur de Caumartin, BojJy-le-Châtel Ville-
Cerf j Dormeilles Uille Su Jacques , Stagny > la
Commanderie ôG autres Lieux, Confieiller du Roi
en fes Confeils Maître des Requêtes ordinaire de
jon Hôtel j Intendant de Flandres ÔZ d'Artois.

Vu tArrêt du Confed d'Etat du Roi ci-de(Tus ,

/c*i Ordres particuliers a Nous adrejjes.
Nous ordonnons que ledit Arrêt fera lu j publié ÔG

. afiehé dans les Hilles SC Bourgs de notre Dépar¬
tement j afin que perfonne rien ignore. FAI T le

23 Mars 1769. Signe, C AU M A R.T IN»

ums-wam

Lille; De l'Imprimerie de N. J. B. PETER INCK - CRAMÉ ,

Imprimeur ordinaire du Roi.
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NOUS, CHARLES DE ROHAN ,

PRINCE DE SOU BISE,

D'EPINOY ET DE MÀUBUISSON,
DUC DE ROHAN-ROHAN, Pair & Maréchal de France ,

Miniflre d'Etat^ Vicomte de Gand5 premier Béer 6 Con¬
nétable héréditaire de Flandres, Sénéchal de Hainaut, Capi¬
taine-Lieutenant des Gendarmes de fa Garde ordinaire , Gou¬
verneur & Lieutenant Général poûr SA MAJESTE' de/dites
Provinces de Flandres & Hainaut > Gouverneur particulier des
Ville & Citadelle de Lille, Jouverain Bailli des Ville &
Châtellenie dudit Lille.

Tant informé dés difFérens abus qui fe commercent dans l'étendue
if E ft des Réferves de notre Gouvernement général , à l'ôccafion de la

ChalTe, Se, délirant y pourvoir par un Règlement qui puilTe conte¬
nir chacun dans fon devoir y Nous avons ordonné Se ordonnons ce qui fuie*

ARTICLE PREMIER.

La ChalTe fera généralement interdite à toutes perfonnes , de quelque
qualité Se condition qu'elles foient , dans les Cantons réfervés à titre de
Plaifirs du Roi , depuis le quinze Février jufqu'au jour ou Nous jugerons
convenable de fixer l'ouverture des Chafies

, réîativement à la fituatiom
des biens de la terre, à peine, contre les contrevenans, de cent florins
d'amende Se de tous dommages & intérêts.
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II.

Dans le tems permis pour la Chafle, c'eft-à-dire depuis le premier
Septembre jufqu au jour de la clôture , perfonne ne pourra chafler dans
les Cantons réfervés à titre de Plailirs du Roi , fans notre permilfion
expreife ou celle du Commandant pour Sa Majefté dans la place d'où
dépend chaque Réferve , Se ceux qui y contreviendront, fubiront la peine
de trois mois de prifon Se d'une amende de cent florins. Exceptons ce¬
pendant les Gentils-Hommes , Hauts-Juftieiers 3c Viconatiers qui poflédent
des terres à ce titre dans lefdites Réferves , auxquels Nous permettons de
chafler fur lefdites terres dans le tems permis, accompagnés d'un Valet
ou d'un Garde feulement , lefquels ne pourront, fous quelque prétexte
que ce foit, y chafler que conjointement avec lefdits Seigneurs. Et comme
il fe trouve des Abbés, Chapitres 3c Eccléiiaftiques qui pofledent des
terres au même titre dans lefdites Réferves, leur permettons de com¬
mettre leur Bailli, ou tel autre Officier qu'ils jugeront a propos , pour
exercer en leur nom le droit de Chafle dans lefdites terres, accompagnés
d'un Valet ou d'un Garde feulement , ainfi qu'il eft ci-deffus expliqué ; à
condition que chacun defdits Seigneurs Eccléiiaftiques nommera un feul
Officier pour toutes les terres qu'il poftede dans chacune defdites Réferves ,

& qu'il autorifera cette nomination par un Aéfe ligné dé,lui , que l'Officier
ainfi nommé Nous préfencera , ou au Commandant pour Sa Majefté dans
la Place d'où dépendra ladite Réferve , pour en obtenir une permiflion par
écrit de chafler dans lefdites terres ; ôc au défaut de ladite formalité de la
part defdits Seigneurs Eccléiiaftiques , ils feront condamnés à mie amende
de trente florins.

I I I.
Tout Particulier qui fera convaincu d'avoir levé des œufs ou des nids

de Perdrix dans l'étendue defdites Réferves, fubira la peine de trois mois
de prifon 3c d'une amende de cent florins, 3c ceux qui en feront trouvés
faifis, feront cenfés les avoir levés , 3c punis comme coupables, de même
ceux chez qui l'on trouvera des Perdreaux vivans.
H sb i^n'oaifie^~^\:; ; ;

Ceux qui feront convaincus d'avoir tendu des collets ou filets , ou
d'avoir dreffé des pièges pour furprendre le Gibier dans lefdites Réferves,
fubiront ladite peine de trois mois de prifon ëc de cent florins d'amende.
Enjoignons à tous Propriétaires 3c Fermiers des terres 3c maifons lituées
dans l'étendue defdites Réferves, de vifiter diligemment toutes leurs haies ,

enclos & terres labourables ou autres appartenant à eux ou à titre de
Fermes , d'en ôter les collets, filets 3c autres pièges qu'il y aura, à peine
d'être cenfés les avoir tendus eux-mêmes , s'il fè trouve chez eux du
Gibier , ou qu'il foient fufpeêls pour avoir été convaincus autrefois d'avoir
tendu des collets ou filets, ou d'avoir dreïTé des pièges pour furprendre
le Gibier , 3c condamnés à l'amende.
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V.

Ceux qui auront des chiens dans l'étendue defdites Réferves, feront
obligés de les tenir à l'attache, ou de leur mettre au col des billots
longs au moins d'un pied 6c demi , fufpendus de travers , 6c gros de
quatre pouces, 6c ne pourront les mener eux-mêmes à la Campagne quand
ils iront labourer ou autrement j le tout à peine de vingt florins d'amende.

VI.
Nuls Particuliers , exceptés ceux qui auront droit de chafler dans

l'étendue defdites Réferves, ne pourront avoir levriers, chiens couchans
6c autres dreflés à la Chaflfe, 6c quand ou leur en trouvera, ils feront
punis de vingt florins d'amende 6c de la perte de leurs chiens.

V II.
Tous les Habitans des Terres fltuées dans lefdites Réferves feront tenus

d'abattre les 11ids. de pies 6c de corbeaux qui fe trouveront fur les arbres
des terres qu'ils poflfédent, ou des chemins qui y abordent, à peine de flx
florins d'amende pour chaque nid où il fe trouvera avoir des petits.

VIII.
Toutes fortes de filets, lacets & autres pièges fervant à furprendre le

Gibier , feront conflfqués, 6c tous les Habitans des Terres fltuées dans
lefdites Réferves, chez qui on en trouvera , fubiront la peine de trois mois
de prifon 6c de vingt florins d'amende.

I X.
Tout Particulier qui fera convaincu d'avoir blefle ou tué, de quelque

façon que ce foit, des cignes fur les Rivières, canaux , fofifés des Places,
ou même dans l'étendue defdites Réferves , fera puni de quatre mois de
prifon 6c d'une amende de cent florins.

X.
Tous Manans 6c Habitans des Villes , Bourgs 6c Villages de notre

Gouvernement général, qui feront commerce de poudre , de dragée ou
menu plomb , ou qui en auront chez eux, feront punis de trois mois de
prifon 6c de cent florins d'amende.

XI.
Tous Propriétaires ou Fermiers des Terres dans l'étendue des Plaines

réfervées pour Sa Majefté , feront tenus de n'y fouffrir aucun trou ou
un homme puifle fe tenir caché , foit debout ou aflis, pour tirer, a peine
de cinquante florins d'amende.

X I L
De toutes les contraventions fufdites, les Chefs de Familles 6c Maîtres

de maifon feront refponfables pour leurs enfans 6c domeftiques ; 6c les
amendes ci-dëfliis feront appliquées , moitié aux Dénonciateurs , & l'autre
moitié au profit de Sa Majefté.;*"
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Ordonnons aux Baiîlls, Mayeurs, Lieutenans, Echevins , Gens de

Loi des Villes Bourgs, Villages & Hameaux (itués dans l'étendue des
Réferves de notre Gouvernement général , de faire arrêter & conduire
aux Gouverneurs & Commandans pour le Roi des Places d'où ils -dé¬
pendent , tous ceux qui fe trouveront chaffant fur les Terres fituées dans
lefdites Réferves pendant le tems défendu, comme auffi tous ceux qui
n'ont point le droit de Chaffe dans le tems permis , pour les mettre en
prifon &; leur faire fubir les peines portées par la préfente Ordonnance ,

à l'exception des Militaires, Hauts-Jufticiers &: Vicomtiers % lefquels , en
cas de contravention à cette Ordonnance , ils feront feulement obligés de
dénoncer aux Gouverneurs ou Commandans pour le Roi des Places d'où
ils dépendront. Leur enjoignons en outre de tenir la main à l'éxécution
de la préfente Ordonnance , laquelle fera lue, publiée & affichée ès Lieux

en la manière accoutumée»

Vu & approuvé l'Ordonnance ci-deffius pour la clôture de la Chaffie, pour
la préfente année. Fait à Paris le vingt-trois Janvier mil fept cent foixante-
neuf. Signé, LE MARÉCHAL PRINCE DE SOUBISE,

PAR SON ALTESSE

Jeuvernay.

Lue & publiée ès Plaids extraordinaires de la Gouvernance &
jouverain Bailliage de Lille, le z8 Janvier lj6() 9 & enregiftrêe
au Greffe dudit Siège : Ouï & ce requérant le Procureur du Roi 3

par le Greffier dudit Siège fouffigné. Signé , D. J. Ai, PqtteaU*

LiSie : De l'Imprimerie de N. X B. Piterimck « Cramé 3

Imprimeur ordinaire du Roi*



TRAITTFS.
Compta bilitb'.

DtreLlion de Lille,

VOUS avez été prévenu, Monsieur , par les Ordres de la Com¬
pagnie du iy Novembre dernier, que je vous ai fait paffier par ma lettre du
30 du même mois „ de Fintention où elle eft , que Mrs. les Receveurs des
Fermes , s'occupent effientiellement de l'apurement des objets concernant la
Comptabilité , de tout ce qui relie pendant le Bail de Prévost , expiré le
30 Septembre dernier , &: que dorénavant ces mêmes parties foient fuivies
avec plus de régularité qu'elles n'ont été par le palTé ; cependant je vois avec
peine que plufieurs Comptables négligent entre autres cliofes , de s'occuper
de la partie des Sailîes dont le Dépôt a été fait en leur Bureau , fk ne font au¬
cune pourfuite pour le payement des condamnations prononcées contre les
prévenus ; que d'autres n'ont pas fait l'envoi au Depot a Paris , des Marchan¬
dées prohibées & confifquées : J'avois compté que les Receveurs qui font en
retard , m'enverroient au moins leurs obiervations , fur les difficultés qui
pourroient fe rencontrer ; mais il en eft très-peu qui fe loient donné ce foin ;
enforte que je ne puis moi-même adreftet à la Compagnie , mes Etats géné¬
raux d'apurement fur les baifies ; je ne pourrai me difpenfer de 1 informer des
caufes de ce retardement, & de lui marquer les noms des Receveurs qui font
en demeure à cet égard: Je vous prie, Monfieur, fuppofez que vous foyez dans
ce cas, de m'envoyer au reçu de ma lettre, un Etat en deux colonnes , dans
la première defquelles vous marquerez la date & le précis de chaque baifie, &:
dans la fécondé , les pourfuites que vous avez faites , à l'effet de parvenir au
recouvrement, & vos obiervations fur Es difficultés qui lé préfentent ; ou
enfin fi les affaires font confommées : Vous aurez attention de n'obmettre au¬

cune Saifiedu Bail de Prévost , lur lesquelles il refte des pourfuites a faire:
Vous voudrez bien m'accufer la réception de la Préfente, &; m'envoyer votre
foumiffion de vous y conformer.

Le Directeur des Fermes du Roi.



 



Concernant les Vagabonds SC Gens fans aveu.

Donnée à Comfiègne le 3 Août 1764.

OUIS , par la Grâce de Dieu, Roi de France
et de Navarre : A tous ceux qui ces préfentes Let¬
tres verront ; Salut. Les plaintes que Nous recevons
fans ceffe des défordres commis dans les différentes
Provinces de Notre Royaume , par les Vagabonds de
Gens fans aveu , dont le nombre p iroît fe multi¬
plier chaque jour, Nous ayant paru mériter toute notre
attention, Nous Nous fo mmes fait rendre compte des

difpofîtions des Ordonnances qui ont été données fur cette matière, foie
Î>ar Nous, foit par les Rois, nos Prédécefleurs ; Se Nous avons reconnu quea peine du banniffemenc n'étoit pas capable de contenir des gens donc
la vie eft une efpèce de banniffement volontaire de perpétuel , de qui ,

çhaffés d'une PrQvince, paffent avec indifférence dans une autre, où fans
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changer d'état, ils continuent à commettre les mêmes excès, Ceft pour
remédier efficacement à un fi grand mal que Nous avons rélolu de l'atta¬
quer jufques dans la fource, en fubftituant à la peine du banniffement,
celle des galères à tems pour les valides, 6c celle d'être renfermés pen¬
dant le même terme , pour ceux que leur âge ou leurs infirmités ou leur
fexe ne permettront pas le condamner aux galères. Cette rigueur Nous
a paru d'autant plus néceffaire, que ce n'eft que par la févérité des peines
que l'on peut efpérer de retenir ceux que l'oifiveté 6c la fainéantife pour¬
raient engager à continuer ou à embraffer un genre de vie qui n'eft
pas moins contraire à la Religion 6c aux bonnes mœurs, qu'au repos 6c
à la tranquillité de nos Sujets : A ces causes, 6c autres à ce Nous mou¬
vant, de l'avis de notre Confeil , 6c de notre certaine fcience , pleine
puiffimce 6c autorité royale , Nous avons dit, déclaré 6c ordonné; 6c par
ces préfentes lignées de notre main, difons, déclarons 6c ordonnons s

voulons 6c nous plaît ce qui fuit :

Article premier.

Les Vagabonds 6c Gens fans aveu, mendians ou non-mendians, feront
arrêtés 6c conduits dans les prifons du lieu où fe trouvera établi le liège
de la Maréchauffee , d'où dépendra la Brigade -qui en aura fait la cap¬
ture ; 6c leur procès leur fera fait 6c parfait en dernier relfort , par les
Prévôts de nos coufins les M. iréchaux de France ou leurs Lieutenans, 6c
en leur abfence , par les Affelfeurs en la Maréchaulfée, 6c par eux jugés con¬
jointement avec les Officiers des Bailliages ou SéaéchaulTées , dans le
redore defquels eft fitué ledir fiége de la Maréchaulfée, le tout conformément
à Notre Déclaration du y Février 1731, 6c fans préjudicier à la compé¬
tence des Préfidiaux, concernant lefdits Vagabonds 6c gens fans aveu,
fuivant les difpofitions des Articles VII, VIII 6c IX de Notredice Dé¬
claration, lefquels feront exécutés fuivant leur forme 6c teneur.

I I
Seront réputés Vagabonds 6c Gens fans aveu , 6c condamnés comme

tels, ceux qui depuis fix mois révolus n'auront exercé ni profellion ni
métier , 6c qui n'ayant aucun état ni aucun bien pour fublifter, ne pour¬
ront être avoués ou faire certifier de leurs bonne vie 6c mœurs par per-
fonnes dignes de foi.
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III.

Les Vagabonds 6c Gens fans aveu , qui feront arrêtés dans les deux
mois, à compter du jour de la Publication de Notre préfente Déclaration ,
feront condamnés aux peines portées par Nos précédentes Ordonnan¬
ces 6c Déclarations; & à l'égard de ceux qui feront arrêtés, paffé ledit
délai, ils feront condamnés , encore qu'ils ne fuffent prévenus d'aucun
autre crime ou délit; favoir , les hommes valides de feize ans & au-def-
fus jufqu'à foixante-dix ans commencés, à trois années de galères ; &
ceux de foixante-dix ans 6c au-deffus , ainfî que les infirmes , les fil¬
les ou femmes, à être enfermés pendant le même temps de trois an¬
nées dans l'Hôpital le plus prochain , le tout fans préjudice de plus grande
peine , fuivant l'exigence des cas; A l'égard des enfans qui n'auroient
pas atteint lâge de feize ans , ils feront envoyés dans lefdits Hôpi¬
taux pour y être infhuits, élevés 6c nourris , fans néanmoins qu'ils puif-
fent être mis en liberté que par < Nos Ordres.

I V. \ y Lïïï ï'wpLefdits Vagabonds & Gens fans aveu, de l'un 6c de l'autre fexe , fe¬
ront tenus, a l'expiration du terme de leur condamnation , de choifir un
domicile fixe 6c certain , & par préférence celui de leur naiflance, 6c
de s y occuper de quelque métier ou travail, qui les mette en état de
fubfifter ; fans néanmoins qu'ils puiflent s'établir dans Notre bonne ville
de Paris 6c à dix lieues de Notre refidence, aux peines portées par Nos
Ordonnances.
émz : ' nul ' •; \mbupiuh ^iqo^xurêio^x ^ I

Dans les cas où lefdits particuliers feraient arrêtés de nouvau, 6c
convaincus d'avoir repris le même genre de vie , ils feront comdamnés ;
favoir , les hommes valides au-deffous de foixante-dix ans, à neuf années
de galères , 6c en cas de récidive , aux galères à perpétuité ; &c les hom¬
mes de foixante-dix ans 6c au-defius, les infirmes, femmes 6c filles , à
être enfermés pendant le même temps de neuf années, dans l'Hôpital
le plus prochain, 6c en cas de récidive , à perpétuité.

V I.
Pourront les fepttiagénaires, dont le terme de la détention fera ex- *

pire, demander à relier dans les Hôpitaux ou ils aupont été renfermés^
auquel cas ils ne poutront être congédiés.
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V I L

Les hommes , Femmes Se filles, Se les enfans de l'un Se de l'autre
fexe, qui auront été renfermés ou placés dans les Hôpitaux , en vertu
de Notre préfente Déclaration, Se les feptuagénaires qui auroient demandé
a y demeurer, feront nourris Se entretenus aux frais des Hôpitaux de
la Province où ils auront été arrêtés ou jugés, au cas qu'il y ait dans
lefdits Hôpitaux, Maifonsde Force Se de correction actuellement exiftantes

VIII.

A l'égard des Provinces où il n'y aura pas de Maifon de Force, lef¬
dits Vagabonds, Gens fans aveu & autres, comdamnés par Arrêt ou Ju¬
gement en dernier redore, à être renfermés, feront reçus dans les Hô¬
pitaux de Charité ou Maifons de Force des Provinces les plus voifines,
Se ils y feront nourris Se entretenus à nos frais. Voulons en conféquence
que le montant de leur dépenfe foit payé Se rembourfé de trois mois
en trois mois auxdits Hôpitaux ou Maifons de Force, par les Fermiers
de Notre Domaine, en vertu des exécutoires qui feront expédiés, au nom
du Receveur ou Tréforier defdits Hôpitaux, par les Inrendans Se Com-
midaires départis de Notre Confeil dans les Provinces. Si donnons en
mandement à Nos amés Se féaux Conleillers les Gens tenant notre Cour
de Parlement à Paris, que ces préfentes ils aient à faire lire , pubher Se regif-
trer, Se le contenu en icelles, garder , obferver Se exécuter félon leur
forme Se teneur ; aux copies delquelles , collationées par l'un de Nos amés
Se féaux Confeillers-Secrétaires, voulons que foi foit ajoutée comme à
i original : Car tel est notre plaisir; en témoin de quoi Nous avons
fait mettre notre feel à cefdites préfentes. Donne à Compiègne le troi-
fième jour d'Août, l'an de grâce mil fept cent foixante-quatre, Se de Notre
Règne le quarante-neuvième. Signé, LOUIS. Et plus bas, Par le Roi.
Signé, Phelypeaux. Vu au Confeil, Del'Averdy. Et fçellé du grand
Sceau de cire jaune.
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ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
Concernant les Vagabonds SC Gens fans aveu,

Du zi Odobre 1767,
Extrait des Régi[1res du Confeil d'Etat.

LE ROI étant informé que fa Déclaration du 5 Août 1764 , con¬cernant les Vagabonds & Gens fans aveu, n'eft pas éxécutée com¬
plètement & avec 1 exaditude que fon utilité éxigeroit, fous le prétexte
que dans la plupart des Provinces, les Hôpitaux ne font pas fuffifammenc
rentés , Se qu'ils n'ont pas de lieux de force affez fûrs pour recevoir ceux
des Vagabonds qui, aux termes de la Loi, doivent être condamnés à y
être renfermés : Oui le rapport du Sieur Del'Averdy , Confeiller ordinai-
naire Se au Confeil royal, Contrôleur général des Finances; Le Roi
Étant en son Conseil, a ordonné Se ordonne :

Article premier.

Que la Déclaration concernant les Vagabonds Se Gens fans aveu,<lu
x Août 1764, fera éxécutée.

I I.
Qu'en conféquence il fera préparé & établi, dans les différentes Géné¬

ralités du Royaume, des Maifons fuffifamment fermées pour y retenir
les Vagabonds & Gens fans aveu qui, conformément à ladite Déclara-
ration , feront condamnés à être renfermés,

I I I.
Que ceux qui feront détenus dans lefdites Maifons, feront nourris Se

entretenus aux frais de Sa Majefté, ainfi qu'il eft preferit par l'Article



/ . t 6 )VIIL de ladite Déclaration ; & ce, fuivant les ordres particuliers qui fe„
ront donnés à ce fujet aux Intendans 8c Commiffaireg départis,

1 V-

Qu'il fera établi dans chacune defdites Maifons un Concierge, qui
tiendra un Regiftre en forme , contenant les noms 8c furnoms de ceux qui
auront été conduits dans lefdites Maifons, 8c un bref extrait des Jugemens
qui les ont condamnés, lequel fera tenu de donner un reçu de leur per-
fonne aux Officiers ou Cavaliers de Maréchauflée qui les y conduiront.

V.
Qu'il fera arrêté au Confeil un état des Châteaux, Maifons 8c au¬

tres lieux, qui feront defHnés à retenir ceux qui auront été condamnés
à la peine d'y être renfermés, duquel état il fera envoyé un extrait à
chacun des Commiilaires départis, 8c aux Prévôts généraux des Maré-
chauffées. Enjoint Sa Majefté aux Intendans 8c Commiflfaires départis, de
tenir la main à l'exécution du préfent Arrêt.. Fait au Confeil d'État du
Roi, Sa Majefté y étant , tenu à Fontainebleau le vingt-un Oélobre mil
fept cent foixante-fept. Signe, Phelyfeaux.

AN TOI NE-LOUIS-FRANÇOIS
LE LEVRE DE CAUMARTIN,

Chevalier, Marquis de St. ÂNGE, Comte de Moret, Seigneur de
Caumartin, Hoifjy-le-Châtel & autres; Lieux , Confciller du Roi en [es
Con/eils, Maître des Requêtes ordinaire de [on Hôtel, Intendant de
Jujiice, Police & Finances en Flandres & Artois.

Nous ordonnons que la Déclaration du Roi du J Août Z764 , enfeui¬
lle V Arrêt du Confeil du ZI Octobre 17 6'y , feront de nouveau publiés &
affiches dans toute Vétendue de notre Département ; & attendu qu en éxê-
cution dudit Ârrêt, il a été établi deux Maifons de Force, lune dans la
ville de Lille S Vautre dans celle de Dunkerque, 6 que lefdites Maifons
font maintenant en état de recevoir tous les Prifonruers qui y feront con¬
duits : Nous enjoignons à tous Vagabonds & Gens fans aveu qui fe
trouveraient dans Vétendue de notre Département, de prendre un domicile

fixe, & de fe faire avouer & reconnoiue par les Officiers Municipaux



( 7 ).
& Gens de Loi des Lieux où ils fe retireront, finon de déguerpir. Ordon¬

nons pareillement h tous Mendians tarit des Villes que de la Campagne
de prendre une Prefejjion fixe & Métier certain , & ce, pour les uns &
les autres, dans le délai de quainyaine, à compter de la datte de la
préfente Ordonnance , paffe lequel tems , enjoignons aux Prévôts 3 Lieute-
nans & Cavaliers de la Maréchaufjée de notre Département de les appré¬
hender & conjlituer Prifonniers dans les Prifons royales de leur Réjïdence
pour être jugés en conformité de la Déclaration ci-defus. F A 1 T à Lille
le i$. Février ipGg). Signé, CAUMARTIN.

Par MONSEIGNEUR,

Charpentier
, Secrétaire de l'Intendance,

chargé du détail de la Mendicité & des
Maifons de Force»

Lille : De l'Imprimerie de N, J. B. Peterinck - Cramé , Imprimeur ordinaire du Roi,
/



 



ET TRÉSORIERS DE ,

Généraux desFinances , Juges des Domaines ôC
Grands - Foyers de la Généralité de Lille.

TOUS ceux qui ces Préfentes
verront, SALUT. Savoir faifons ^

que fur ce qui Nous a été remon¬
tré par le Procureur du Roi , que ,

par notre Jugement contradictoire
en date du dix Mai dernier, rendu
entre les Marchands deYin en gros
de la ville de Bergues., & Nico¬

las Remy, Fermier des quatre Membres de Flandres ^

Nous avons ordonné que l'article trente-huit du Règle¬
ment des quatre Membres de Flandres de mil fix cent
foixante-douze, foit exécuté 5 en conféquence^que le Com¬
merce de Vin en gros ne pourroit fe faire dans les
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Villes ouvertes &: Plat-Pays de la Flandre maritime ;

que néanmoins pour l'utilité particulière des Habitans du
Plat - Pays j Nous avons jugé convenable de permettre
à quelques Habitans des Villes ouvertes , d exercer le
Commerce de Vin en gros , avec les précautions né-
ceffaires , pour empêcher que cette grâce ne pût nuire
à la perception des droits du Domaine de Sa Majefté;
que par une fuite des mêmes précautions , il feroit à
propos de limiter le nombre des Particuliers qui dans
chaque Ville ou Bourg pourront fe livrer à ce Commerce ;
à ces caufes requéroit ledit Procureur du Roi, qu'il foit
déclaré qui! ne pourra être accordé dans les Villes ci-
après dénommées > un plus grand nombre de Permiffions,
que celles qui feront fixées par l'Ordonnance à inter¬
venir ; favoir , dans la ville de Bailleul trois, ÔC une

dans chacune des villes de CafTel , Bourbourg, Haze-
brouck, Merville & Etaires v confentant cependant par
grâce &C fans tirer à conféquence , que le fieur Pierre-
Jofeph Delebecque continue à jouir perfonnellement
pendant fa vie de la Permiffion à lui accordée de
faire le Commerce de Vin en gros au Bourg de Nièppe*
Châtellenie de Bailleul, fans qu'elle puiffe jamais, &Cfous
tel prétexte que ce foit , être renouvellée après lui en
faveur de qui que ce foit., même de fa veuve ou de
fes enfans ; requéroit en outre ledit Procureur du Roi,
que l'Ordonnance à intervenir, foit publiée &C affichée
dans les Villes ci-deffus, à la diligence du Fermier des
quatre Membres de Flandres : Vu ledit réquifitoire, &

f
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y ayant égard : Ouï le rapport de Meflïre Louis-Jôfeph
Malïiet, Tréforier de France 5 & tout confédéré , Nous
avons déclaré &C déclarons, qu'il ne pourra être accordé
de Permiflions de faire le Commerce de Vin en gros
dans la Province de la Flandre maritime, que dans les
Villes ouvertes fuivantes , & qu'au nombre fixé ci-après y
favoir, à Bailleul, trois, &C une dans chacune des Vil¬
les de Caflel , Bourbourg , Hazebrouck , Merville 6C
Étaires, continuons cependant par grâce & fans tirer à
conféquence , le fieur Pierre-Jofeph Delebecque dans
celle à lui accordée ^ de faire ce Commerce au Bourg
de Nièppe, laquelle lui fera entièrement perfonnelle, &C
ne pourra être renouvellée après lui en faveur de qui
que ce foit, pas même de fa veuve ou de fes enfans ,

fous tel prétexte que ce puilfe être ; ordonnons qu'à
l'avenir, quand quelqu'un demandera une Permiflion de
faire le Commerce de Vin en gros dans l'une des Villes
ci-deflus, il rapportera outre le Certificat ordinaire qu'il
n'eft ni Cabaretier ni Débitant de Vin., une Déclaration
du Receveur du Domaine de la Ville pour laquelle il
demandera une Commifïion , contenant que l'ancien
Marchand de Vin en gros eft mort, ou a quitté la Ville
ou le Commerce de Vin en gros, & que le nombre de
Permiflions fixé ci-deflus., n'eft pas rempli : Ordonnons que
notre préfent Règlement fera publié &C affiché dans lef~
dites villes de Bailleul, Caflel, Bourbourg, Hazebrouck,
Merville &C Étaires, à la diligence du Fermier des droits
des quatre Membres de flandres, den certifier la



( 4,)
Cour dans le mois. Donné au Bureau des Finances
&C Domaines de la Généralité de Lille fous notre Scel
ordinaire, le dix-fept Février mil fept cent foixante-
neuf. Par Ordonnance , Jigne, T. C. HOVYN.

' ■ 1 11 u -

Lille : De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramê , Impri¬
meur ordinaire du Roi.



COPIE D'UNE LETTRE
de Monjieur de Cau martin écrite à M.
M o R E L Directeur.

A Lille le zj Février *769.

PAR la Lettre que je vous ai écrit, Monfieur, le 7Janvier dernier , je vous ai chargé de donner des ordres
pour laiffer librement fortir a l'Etranger, la fiente de Pigeons
qui n'étoit pas nommément défîgnée dans mon Ordonnance du
z$ Juillet précédent, fauf à reftraindre ou à fuprimer cette
permiflion dès que les circonftances l'éxigeroient, je m'étois
porté à l'accorder fur le fondement qu'on faifoit très-peu tJ'ufage
de cette matière dans la Châtellenie, mais une grande partie
des Fermiers Se Laboureurs, Se fur-tout de ceux qui avoifinnent la
Lys, viennent de m'adreffer une Requête qui contient les plus
fortes repréfentations fur cet objet, & Mrs. les Baillis des Etats
que j'ai confulté , m'ont affiné qu'il étoit très intéreffant pour
l'Agriculture, d'empêcher que les Etrangers profitent de cette
efpéce d'engrais, aufli bien que des Tourteaux & pains de
Navette j je vous prie en conféquence de donner des ordres
dans tous les Bureaux de la Frontière, afin qu'il ne foit plus
délivré d'expéditions pour la fortie des Fumiers^ de la fiente
de Pigeons, des Tourteaux & pains de Navette, Se qu'il n'y ait
d'excepté de cette prohibition que les Moëions, Marnes 6c Cendres
feulement, dont il paroît toujours qu'on fait peu d'ufage dans
k: Châtellenie ; vous voudrez bien au furplus mander aux Re¬
ceveurs qu'il ne devront refufer les expéditions qu'après-la hui¬
taine écoulée de la réception des ordres ci-deffus , afin de laifler
aux Bateliers qui auroient fait des charges d'avance, la liberté
de fuivre leur deftination.

Je fuis &c. Signé, C A.U M A R T I N.



Lille le 2j Février 176p.

MESSIEU RS les Receveurs, Contrôleurs & Uifiteurs des
Bu?eaux des Fermes du Roi établis fur la Frontière de la Châ-
teLienie de Lille, fe conformeront aux ordres de Monfieur l'In¬
tendant portés par fa Lettre dont Copie efl ci-deffus 9 en confié-
quence defquels la fortie des Fumiers , de la fiente de Pigeons,
des Tourteaux & pains de Navette 9 demeurera interdite ; lefdits
Srs. Receveurs rien expediront plus pour l'Etranger9 dans la
huitaine à compter du jour de la réception du préfent ordre; Us pré¬
viendront les Bateliers 9 Voituriers & autres qui font dans Uufagt
de faire commerce ou de tranfporter lefdites matières à L Etran¬
ger y de ne plus fie pré)enter dans les Fureaux de (ortie où il leur
fera refufé des Expéditions, avec injonction de les reporter dans
l'intérieur de ladite Châtellenie.

-, f * ' ' :> '

Dans le cas où il fiera déclaré dans les Bureaux de la Lys
de pareilles matières 9 en tranfit de Rivière 9 venant par Bateaux
de UArtois ou de la Flandre maritime en defcendant a la def¬
lination des lieux dépendants de la Domination du Roi 9 du
côté meridionnal de ladite Rivière de Lys 9 lefdits Srs* Receveurs
auront grande attention de rien expédier que par Acquit a Cau¬
tion

, pour en ajfurer la deflination & la décharge dans lefdits
lieux de la Domination du Roi ; & lefdits Acquits à Caution
ne feront déchargés dans les Bureaux quaprès qu 'il aura été vé¬
rifié de la décharge effective defdites matières au lieu de k
deflination.

Quant aux Mo'èlons 9 Marnes & Cendres , la fortie en de¬
meurera libre en acquittant les droits de Sortie fixés par le Tarij
& les Régiemens ; ces trois efipéces exceptées, toutes les autres



fervant à la fumure 6 à l'engrais des terres, re fient fous la pro¬
hibition dans laquelle elles ont été mijes par [Ordonnance du
28 Juillet i/68.

Enjoignons aufdits Srs. Receveurs, Contrôleurs & Vifteurs
des Hureaux, enfemble aux Employés des Brigades établies dans
la Châtellerde de Lille , de fe conformer à ce que defus, &
d'arrêter & faifir les Engrais y dénommés, & dans ladite Or¬
donnance du 28 Juillet 1/6*8, quon tenteroit de fairepafer
à l'Etranger en contravention à ladite Ordonnance. Fait par
Nous Directeur des Fermes du Roi , à Lille le 2$ Février
i/6c).

'

s
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TRAITTES, A Paris le 2 3 Février 1769*
Comptabilité,
D.on de Lille.

N OU S vous témoignâmes , Monsieur , par notre Circulaire du
6 Décembre r765 , nos inquiétudes fur le peu d'exa&itude des Etats
de Produits 8c de fituation que les Receveurs principaux des Traittes
nous font paffer chaque mois ; ces inquiétudes étoient fondées fur la
différence confidérable qui fe trouvoit .chaque année entre le réfultat
des Comptes defdits R eceveurs , 8c celui de leurs États de mois, 8c
qui provenoit néceffairement de ce que dans ces États 011 avoit omis
de porter une partie des Produits, ou de ce qu'on y avoit employé
des dépenfes fi&ives.

Pour y remédier , Nous vous priâmes, Monfieur , de charger ex-
preffément les Contrôleurs généraux de votre Département , de fe
faire repréfenter à l'avenir dans leurs tournées, les doubles des États
qui nous auroient été adreflés , d'en vérifier par eux-mêmes l'exa&itude
fur les Regiftres des différentes parties de Recette 8c Dépenfe, même
des Saiiies , 8c de nous rendre , ainfi qu'à vous, un Compte exaêt
des différences qui pourroient s'y rencontrer.

Nous demandâmes en même-teins qu'il ne nous fut adreffé à l'ave¬
nir aucun État & Bordereau par les Receveurs principaux , fans être
revêtu d'un Certificat particulier du Contrôleur du Bureau, qui con-
ftatât au pied de l'Etat, que le réfultat en étoit conforme à fes Re¬
gistres , 8c que ceux du Receveur quadroient exactement avec les liens.

Ce dernier article de nos inftru&ions a été exécuté en général ; nous
fuppofons que les Contrôleurs n'auront pas donné leur Certificat fans
examen, 8c qu'ainfi nous pouvons compter fur l'exaétitude des États,
quant aux produits des droits du Bureau principal.

Mais il n'en eft pas de même des Produits des Bureaux fubordon-
nés, de ceux des Saifies 8c des articles de Dépenfe , les Contrôleurs
des Bureaux n'ayant pris jufqu'à préfent aucune connoilfance de ces
différons objets.

Nous avions efpéré, Monfieur , que les vérifications des Contrôleurs
généraux y auroient fuppléé ; mais plufieurs d'eux n'en ont fait aucune \
plufieurs autres les ont faites très-fuperficiellement, 8c il en eft fort
peu qui aient rempli nos vues par un examen approfondi, de manière



que les abus dont nous nous plaignions en 176 5 3 fubfiftent encore
aujourd'hui , du moins en grande partie.

Nous avons lieu d'en juger ainfi, Monfieur , puifque les effets font
les mêmes , de que nous continuons à trouver une différence confidé-
rable entre le réfultat des Comptes, & celui qu'avoient préfenté les
États de mois ; fi on ne nous en impofe plus fur les Produits réels
des droits perçus dans le Bureau principal, nous devons penfer qu'on
n'a pas la même exa&itude fur les autres Produits qui y font verfés ,

&c nous fommes fur-tout fondés à croire que plufieurs Receveurs prin¬
cipaux ont cherché dans leurs Etats de mois, à nous cacher leur vé¬
ritable fituation, en y employant des dépenfes fi&ives, en tout ou en
partie , fous la dénomination de frais extraordinaires;

Pour prévenir, Monfieur, la continuation de fes abus , il nous a
paru néceffaire de mettre les Contrôleurs des Bureaux principaux des
Traittes en état de nous certifier la réalité des dépenfes , ainfi que la
totalité des Recettes ; de à cet effet , notre intention eft qu'à l'avenir,
lors de la confection des Etats de Produits de de fituation qui nous
doivent être adreffés par chaque Receveur principal, celui-ci donne
connoiffance à fon Contrôleur de fon Journal de des pièces de dé-
penfe qui y font relatées ; que le Contrôleur , après les avoir examinées ,

de s'être affûré par cet examen de l'exaêtitude des Etats de Produits
de de fituation qui lui feront préfentés par le Receveur , vife le Journal ,

de qu'il certifie au bas de chaque Etat , " que ledit Etat eft conforme ,
"

quant aux Produits particuliers du Bureau, à fes Regiftres de Con-
£C trôle , de qu'il eft pareillement conforme quant aux autres articles
" de Recette, ainfi que pour la dépenfe au Journal du Receveur par
" lui vifé.

Vous aurez agréable , Monfieur, de donner aux Receveurs de Con¬
trôleurs des Bureaux principaux de votre Département, les Ordres
refpeêtifs néceffaires pour l'exécution de ce- que nous venons de vous
marquer , vous vous ferez fournir leur ampliation avec foumiflion de
s'y conformer, de vous les préviendrez en même-tems , que fi, par
les vérifications que nous ferons faire , nous découvrions dans les Etats
de Produits de de fituation ainfi certifiés, ou quelque Recette fouftraite,
ou quelque dépenfe fiêtive employée, nous fommes déterminés à com¬
mettre , fans retour, aux Emplois des Receveurs de Contrôleurs trou¬
vés en faute. Vous ferez obferver en particulier aux Contrôleurs qu'il
leur importe fort, de ne donner leur Certificat qu'en connoiffance
entière de caufe ; que leur fort en dépend ; que l'examen que nous
exigeons d'eux , eft une fon&ion naturelle de effentielle de leur Etat,



que s'ils le négligoient3 qu'il en réfiultâf des abus a ils cher-
cheroient envain à juftifier leur négligence par la confiance qu'ils au»
roient cru devoir au Receveur3 quelque bien fondée quelle pue pa¬
raître d'aileurs.

Nous avons lieu d'efpérer , Monfieur 3 que le Contrôle dont nous
venons de parler, rétablira en général la régie dans cette partie de la
comptabilité : mais il n'en cft p&s moins néceffaire qu'elle foit furveil-
lée par les Contrôleurs généraux 3 qui feuîs peuvent lui donner fa per¬
fection ; il n'y a qu'eux en effet , qui 3 par l'infpedion refpeCtivc &
approfondie des Bureaux principaux Se fubordonnés 3 pnififent s'afifurer :
i.° Si les Receveurs fubordonnés ont envoyé des: États exaCts au Receveur
principal , & lui ont fait palier la totalité des fonds de leurs Recettes,
z® Si le Receveur principal s'en eft chargé de fon côté en recette dans
fon Journal & dans les Etats de fituation. 3 0 Si les uns & les autres
ont porté fur leur Regiftre de Recette la totalité des droits réfultans
des déclarations. Nous avons reconnu des abus fur ce dernier article ?

qui nous font defirer qu'il y foit donné une attention particulière. Nous
vous prions d'entrer dans ces détails avec les Contrôleurs généraux de
votre Département, de leur rappeller en. même-tems les Ordres con¬
tenus dans notre Circulaire du fix Décembre 1765 ; Se de recom¬
mander à ceux qui n'en feroient pas détournés par quelqu'autre occu¬
pation plus inftante , de s'occuper fans délai d'une vérification générale
dans cet objet , dont ils adrefieront le réfultat à la correfpondance,
& dont ils vous rendront pareillement compte. Nous leur envoyons
copie de cette Lettre.

Nous vous prions aufii 3 Monfieur 3 d'infpe&er vous-même le Bureau
principal qui eft établi dans le lieu de votre Réfidence, de nous adrefi-
fer le Bordereau que vous en aurez dreffé fur pièces, Se de renou¬
vel 1er de tems en tems cette infpeûion.

Vous nous accuferez , s'il vous plaît, la réception de cette Lettre,
à l'adrefte de M. Gigault de Crifenoy , l'un de Nous* Signé, de Neu¬
ville , Bouilhac, Borda , Derigny , Dangé , Saint-Amarant, de la Hante ?

St. Amand 3 de Boifemont, Gauthier Gigault de Crifenoy 3 Faven-
tine , de la Regnier 3 de Boullongne , Marquée de Peire, Mercier, de
Berenger Se Paillant.



Lille le 9 Mars lj6cy.

jA Compagnie ayant reconnu , Mejfieurs, que les Comptables négligent l'exécution
des Ordres qu'elle a donnés les prémier Oélobre ij6\ , 25 Oftobre 1762 dr 6 Dé¬
cembre 17 6" 5 , concernant les Etats & Bordereaux de Caijfe qui doivent lui être adref-
fés a la fin de chaque mois ; elle vient de les renouveller & en ordonner l'exécution
par l'Ordre du 25 Février dernier, dont je vous envoyé des Exemplaires ; je vous prie
de Us lire avec toute l'attention que vous'le devez,, de vous y conformer plus exac¬
tement que par le pajfé : Mrs. les Receveurs principaux, trouveront dans ces Ordres
les détails dans lefquels ils doivent entrer, pour former leurs Etats & Bordereaux avec
toute l'exaélitttde pofiible. Mrs. les Contrôleurs defdits Bureaux y trouveront pareille¬
ment ceux qu'ils doivent fuivre , avant de mettre au bas defdits Etats & Bordereaux ,

leur Certificat particulier, contenant qu'ils les ont vérifié quant à la Recette, fur les
Regifires de Recette & autres fur lefquels il peut y avoir quelques perceptions de droits s

même fur celui des faifies , enfemble fur les Etats de Produit des Bureaux fubordon-
nés : & quant a la dépenfe fur, le Regiflre journal, ainfi que fur les Récépijfés des
fonds remis à la Recette générale fur les quittances & rôles d'appointements & toutes
autres pièces, concernant les frais ordinaires & extraordinaires de Régie y dont ils fe fe¬
ront repréfenter les quittances ; ainfi que les ré'partitions du produit des faifies , en
obfervant de n'admettre que ce qui aura été payé, jufiifié par les émargements -, enforte
que lefdits Etats & Bordereaux pré/entent la Recette au vrai, & la Dépenfe vérifiée
fur les pièces.

Vous voudrez, bien, Mejfieurs, m'accufer la réception des Ordres dont il s'agit, &
m'en envoyer votre foumijfion au bas du double du préfent, & le tranfcrire fur le
Regiflre d'Ordres.

Le Dircdeur des Fermes du Roi»..



DE PAR LE RO
ORDONNANCE CONTRADICTOIRE

DE MONSEIGNEUR TABOUREAU, Chevalier, Seigneur
de Reaux , Confeiller du Roi en fes Confeils , Maître des Requêtes ordinaire
de fon Hôtel, Conftiller honoraire au Parlement de Paris3 Intendant deduftice9
Police df Finances de la Province du Haynaut, Pays d'entre - Sa?nbre , Meufi
dr d'outre-Meufe , Cambrai , Comté du Cambrejis ? Ëouchain , St. Amand,
Mortagne d* leurs Dépendances»

Sur le Procès - verbal du 16 Novembre 1768, contre ALBERT
LEBRUN , marchand à Solre-le-Château , portant faille de

448 livres de Sucre Candi , dont la confifcation à été
prononcée avec amende de 300 livres.

Renouvelle en outre les défenfes , conformément à l'article 7 du titre 9 de l'Or¬
donnance des Fermes, du mois de Février 1687, de former aucun Magafin ou
Entrepôt, dans la diftance d'une lieue à la Frontière , de Marchandifes fujettes
aux droits d'entrée & de fortie, d* de celles prohibées a lafortie.

VU le préfent Procès-verbal , la Requête à Nous préfentéedepuis la demande ci-deflus 3 en profit de défaut par ledit
Albert Lebrun , partie faifïe & aflignée j vu auilî la réponfe fournie
au nom du Fermier, lequel non-feulement infîfte fur les con-
clufions dudit Procès-verbal, relativement à la preuve acquife
de Tintroduétion en fraude , des 448 livres de Sucre faifies au



(1)
moment de l'arrivée Se décharge au domicile dudit Lebrun ;
mais encore, conclut à ce qu'il Nous plaife renouveller l'exé¬
cution de l'Ordonnance de Règlement, de M. De Sechelles
notre Prédécefleur, du 6 Mai 1736, contenant, d'après l'in¬
terprétation de l'Arrêt du Confeil du prémier Mars \y ïi, les
défenfes d'entrepôts dans la lieue de diftance de l'Etranger , Se
y ajouter les difpofîtions néceffaires pour prévenir tous abus pré¬
judiciables au commerce, à l'Etat Se aux droits du Fermier.

Nous Intendant du Haynaut, fans avoir égard à la Requête dudit
Albert Lebrun , des fins Se conclufîons de laquelle Nous l'avons
débouté , avons déclaré acquifes Se confifquées au profit du Fer¬
mier , les quatre cens quarante-huit livres de Sucre failles par
lecb Procès-verbal * Se pour la contravention , avons condamné
ledit Lebrun en trois cens livres d'amende

, conformément aux
articles prémier Se fécond du titre deux de l'Ordonnance des
Fermes du mois de Février 1687.

Et en ce qui concerne l'abus réfultant de l'inexécution du
Règlement de M.De Sechelles, du 6 Mai 1736, concernant
les défenfes d'entrepôts dans la diftance d'une lieue à la Fron¬
tière, de Marchandées fujettes aux droits d'entrée Se defortie,
avons renouvelle en tant que de befoin , les difpofitions dudit
Règlement, pour être exécuté félon fa forme Se teneur dans
l'étendue de notre Département; en conféquence, & en y aug¬
mentant, déclarons que toutes les Marchandées Se Denrées fujettes
aux droits d'entrée Se de fortie, ainfî que celles prohibées à la
fortie , ne pourront être entrepofées dans la diftance d'une lieue
à la Frontière de l'Etranger, à peine de confifcation Se de trois
cens livres d'amende, conformément à l'article 7 du titre 9
de l'Ordonnance des Fermes du mois de Février 1687.

Et néanmoins, attendu que par l'inexécution du Règlement
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dei^jé, il a pû fe former abufivement quelques entrepôts dans les
Bourgs & Villages, fitués dans la lieuë de diftance à la Frontière de
l'Etranger, Ordonnons que tous ceux qui tiennent de pareils entre¬
pôts , feront tenus de faire au Bureau des Fermes le plus prochain du
lieu de leur réfîdence, trois jours après la publication de notre pré-
fent Règlement, leur déclaration des qualités 6c quantités de chaque
efpèce de Marchandées ou Denrées exiftantes dans leur Ma-
galîn , qu'ils feront tenus d'évacuer dans l'elpace de deux mois,
après lequel tems les Marchandifes ou Denrées de la nature
de celles ci-deffus fpécifiees qu'ils auront en entrepôt, feront
fujettes à faifie 6c à confiscation au profit du Fermier, de mê¬
me , que celles qu'ils n'auront point déclarées dans le délai ci-
deflus limité.

\

Exceptons néanmoins des difpofitions dont il s'agit, ceux
qui étant connus pour tenir boutique ouverte , n'auront defd.
Marchandifes ou Denrées qu'un approvifionnement néceflaire
pour la confommation du lieu 6c de l'arrondiffement j /ans
qu'ils puiffènt en aucun cas en enlever ou faire fortir par groffes
parties à telle deflination que ce fait.

Comme aufli exceptons les quantités defdites Marchandifes
ou Denrées qui feront proportionnées à celles que des Particu¬
liers non - commerçants peuvent tenir pour la confommation
de leur ménage.

Autorlfons les Employés des Fermes, à aller faire toutes re¬
trouves 6c vifites néceflaires pour .conftater la vérité ou la fauffeté
des déclarations qui feront faites en éxecution de notre préfente
Ordonnance, lesquelles retrouves ne pourront avoir lieu chez
les Marchandscomme chez les Particuliers, qu'en préfence d'un
Homme de Loi ; le tout à peine de confifcàtioft defdites Mar¬
chandées ou Denrées 6c de trois cens livres d'amende pour
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chaque contravention, conformément à l'Article VII. du Titre
neuf de l'Ordonnance des Fermes du mois de Février 1687 ,

&c à l'Arrêt du Confeil du prémier Mars 1711,

Et fera notre préfente Ordonnance à la diligence & aux
frais du Fermier, imprimée, lue, publiée & affichée par-tout où
befoin fera dans l'étendue de notre Département, à ce que
perfonne n'en puifle prétendre caufe d'ignorance.

Fait le 16 Février 1769. Signe, TABOUREAU*

Xiîle; De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck:- Cramé t Imprimeur
ordinaire du Roi,



ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
QUI ordonne qu'ilfera envoyé annuellement dans les Provinces , la quantité de

neuf cents trente-deux mille cent trente-fix prifes de Remèdes, pour être
diftribuées gratuitement auxpauvres Habitans des Campagnes , au lieu de cent
vingt-fix mille neuf cents dix prifes quife diftribuoientprécédemment.

Du premier Mars 1769.
EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL D'ÉTAT.

E Roi sJétant faitrepréfenter, en fon Corn
feil, les Arrêts rendus en icelui les 2 9 Mars
1721 &C j Juin 1722, par lefquels Sa
Majefté étant informée que les remèdes
dont le feu Roi avoit, en différentes occa-

fions', ordonné l'envoi dans fes Provinces,
avoient été très-utiles pour prévenir &C guérir plufieurs
maladies épidémiques, dont les peuples, &C fur-tout les
habitans des Campagnes, étoient fouvent attaquésj auroit
ordonné qu'il feroit envoyé chaque année aux fieurs



( i,î .Intendans & Commiffaires départis dans lès différentes;
Généralités du Royaume , jufqu'à concurrence de cent
mille prifes de remèdes, pour être par eux confiées à
des perfonnes charitables pour en faire la diftribution j
les Arrêts des z6 Décembre 1741 &C 3 Mars 1764,
par lefquels Sa Majefté auroit ordonné que la quantité
defdits remèdes feroit portée à cent vingt-fix mille neuf
cents dix prifes, &C que l'envoi êt diftribution en feroient
faits conformément aux Arrêts précédens. Et Sa Majefté
étant informée que la bonté de ces remèdes, due aux
foins du fieur de Laffonne, Confeiller d'Etat, & pre¬
mier Médecin de la feue Reine, que Sa Majefté a
chargé de leur compofition, & qui s'en acquitte avec
un défintéreffement digne d'éloge 3 que le zèle & l'atten¬
tion avec lefquels les fieurs Tntêndâns & Commiffaifes
départis entrent dans les vues de Sa Majefté pour leur
diftribution procurent aux habitans des Campagnes de
fi grands avantages , en mettant -à portée de prévenir Se
de guérir les maladies qui ne les affligent que trop fou-1
vent, qu'il feroit à defirer que ce genre de fecours fût
plus multiplié : Et Sa Maièfté voulant donner à fes peu¬
ples de nouvelles preuves de fon amour paternel &C de
fon attention pour tout ce qui peut contribuer à leur
foulagement &C à leur cônfervation : Ouï le rapport du
fieur Maynon d'Invau , Confeiller ordinaire êc au Gonfeil
royal, Contrôleur général des Finances5 Le Roi étant
en son conseil, â ordonné &■ ordonne, qu'au lieu
des cent vingt-fix mille neuf cents dix prifes de remèdes



( ? )
qui etoient envoyées aux fleurs Intendans &C Com¬
miffaires départis dans fes Provinces il en fera chaque
année, à commencer de la Préfente, envoyé la quantité
de neuf cents trente-deux mille cent trente-fix prifes;
qu'à cet effet le fleur de Làflonne , chargé par Sa Ma*
jefté de la compofîtioh defdits remèdes, en remettra
ladite quantité, avec les imprimés dmftruéliohs pour
Fufagc d'iceux , boîte, fiole, pot, caiffe emballage ,
au fleur Charles-Jean-Baptifte Baizé j que Sa Majefté
charge de renvoi defdits remèdes , pour être par ledit
fleur Baizé, adreffés aux fleurs Intendans èc Commiffaires
départis, à proportion de l'étendue &C des befoins des
différentes Généralités > fur les ordres qui lui feront don*
nés à cet effet par le fleur Contrôleur général des Fi¬
nances j &C être par iefdits fleurs Intendans, confiés à
des perfonnes charitables & intelligentes dans les Garûr.
pagnes, pour être par elles diftribués aux pauvres ha-
bitans d'icelle feulement. Fait Sa Majefté très-éxpreffes
inhibitions & défenfes và toutes perfonnes de quelque
état, condition & qualité qu'elles puiffent être, de trou¬
bler & inquiéter ledit fleur de Laffonne dans la prépa¬
ration & fourniture defdits remèdes, le fleur Baizé dans
l'envoi d'iceux , &£ les perfonnes chargées par les fleurs
Intendans & Commiffaires départis ^ dans ladite diftribu-
tion, à peine de tous dépens, dommages &£ intérêts.
Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant , tenu
à Verfailles lé premier Mars mil fept cent foixante-neuf.

mé' PHrïrpEJt/X.



ANTOINE - LOUIS - FRANÇOIS
LE FEVRE DE CAUMARTIN, i

Chevalier y Marquis de St. A N G E, Comte de Moret à

Seigneur de Caumarûm, RoiJfy-le-Châtelj Fille-Cerf ^

Dormeilles j Fille St. Jacques , Stagny > la Comman-
derie <5G autres Lieux, Confeiller du Roi en fes Confeilsj
Maître des Requêtes ordinaire de fon Hôtel ^ Intendant
de Flandres <5G d'Artois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci-deffuSj ôG
les Ordres particuliers a Nous adrefjés.

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera lu, publié ôG
affichépar-tout oubefoin fera afin que perfonne rien ignore*

FAIT ce 3 Juin 1769.

Signé, CAUMARTIN

Lille : De l'Imprimerie de N. J. B. PETERINCK-C RAME' %
* " "

Imprimeur ordinaire du Iloi»



EXTRAIT
DES REGIST

DE LA COUR
DE PARLE MENT.

UR le Réquifitoire du Procureur
général du Roi contenant, qu'il
étôit informé par les Plaintes
qu'il a reçu de plufieurs Villes
du RefTort, qu'au mépris des
défenfes portées par les Ordon¬
nances & Arrêts de la Cour, il

s'y était perdu des fommes confidérables aux jeux de
liazard j que li dans tous les rems 3 &C chez toutes,
les Nations, ces jeux avaient été défendus 3 comme
le principe le plus pernicieux Se h plus capable de

s



c o
corrompre les mœurs, comme la fource d'une infinité
de querelles, &: la ruine des fortunes les mieux éta¬
blies , c'étoit principalement dans ces momens mal¬
heureux, où le fuperflu des riches, & de ceux dim
état aifé, pourrait à peine fuffire aux befoins indif-
penfables de l'indigent, qu'il devoit porter toute fon
attention à les empêcher > que pour ôter tout pré¬
texte de les jouer , fur ce que plufieurs de ces jeux con¬
nus depuis peu, ne font pas repris nommément dans
les défenfes portées jufqu'à préfent, il étoit important
que la Cour en renouvellant ces défenfes les y com¬
prît expreflement, notamment ceux appelles le trente-
&C-quarante, le quinze , le vingt-SC-un, le trente-8c-un
& tous autres , qui dépendent entièrement du hazard :
A CES CAUSES , requéroit qu'il fut ordonné par la
Cour, que les Ordonnances, Arrêts & Règlemens
contre les jeux de hazard, fuflent exécutés5 qu'il fut
fait défenfes à toutes perfonnes indiftinétement, de les
jouer ou laifler jouer dans leurs maifons, &C notamment
ceux appelles le trente-&-quarante, le quinze, le vingt~8c-
un, & le trente-ôc-unj enjoint aux Juges de Police,d'infor¬
mer contre les contrevenans & de les pourfuivre félon la
rigueur des Ordonnances; &C que l'Arrêt à intervenir, fut
envoyé aux Bailliages &C autres Sièges inférieurs du
RefTort, pour y être lu, publié & affiché par-tout
où befoin feroit ; vu ledit Réquificoire. Ouï le rap¬
port de Meffire JEAN-BAPTISTE VANDERMEERSCH„
Confeiller ; tout confidéré.



{ 5 )
LA COUR a ordonné & ordonne, que les

Ordonnances , Arrêts & Règlemens contre les jeux
de hazard feront exécutés > fait défenfes à toutes per
fbnnes indifiinétemenc de les jouer ou laiflér jouer
chez-eux, Se notamment le trente - &C - quarante , le
quinze , le vingt~&>un, le trente-&-un, 6c tous au¬
tres jeux qui dépendent du hazard, fous telle déno¬
mination que ce foit > enjoint à tous Juges, d'in¬
former contre les contreveoans, & de les pourfuivre
félon la rigueur des Ordonnances, Ordonne que le
prélent Arrêt, fera lû &C publié ê l'Audience tenante
& copies d'icelui, envoyées aux Bailliages &C autres
Sièges du Reifort , pour y être pareillement lues #

publiées affichées, par-tout où befoin fera.
FAIT à Douay en Parlement, le fept Mars mil

fept cent foixante-neuf s Collationné.
Signé * MAZENGARBE.

Lû, publié , l'Audience tenante cejourd'hui , dix
Mars mil fept cent foixante-neuf s âG enregifiré au
Greffe de la Coury pour être éxécuté félon fa forme
éG teneur s conformément audit Arrêt, Fait les jour,
mois <5G an que deffus,

Signe „ MAZENGARBE.

^ 351
Lille ; De l'Imprimerie dé N0 J» B. PETERINCK - CRAMÉ $

Imprimeur ordinaire du Roi*
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A
MONSEIGNEUR l'Intendant des Provinces

de Flandres SC d'Artois.

U P P L I E humblement
julien AlATERRE, Ad¬
judicataire général des Fermes-
unies de France , pourfuite Se
diligence de PA U L - LOUIS
Fâ UVEA U , fon Directeur de
la Régie des Huiles à Lille ,

DISANT que les droits de la
Ferme étant journellement fraudés fur les Huiles > en
menues parties , par les Cen fiers & autres Habitans
des différentes Paroiifes de la Province , qui recueil¬
lent des Graines graffes & les font convertir en Huile
à brûler j il eft nécelfaire pour réprimer as abus,
dautorifer les Commis du Suppliant à faire des >vifites



( o
domiciliaires chez lefdics Habitans des Lieux non - fermés,
de contraindre ces derniers à les fouffrir, &C d ordon¬
ner qu'à cet effet ils foient tenus de faire ouverture
de leurs maifons, &C de tous les lieux &C endroits qui
en dépendent ^ à la prémière Sommation qui leur en
fera faite de la part defdits Commis , comme auflî de
repréfenter les Huiles qu'ils auront en leur poffeffion,
&C les Acquits dont ils devront être munis 5 faute de
quoi, qu'il fera procédé contre eux par les voies de
droit 5 & comme la plupart de ceux qui con-
fentent à ces vifîtes , exigent des Employés que les
Echevins des Paroiffes y foient préfents , que cette
formalité demandée de leur part j jette les Commis
dans des retards &C des embarras qui donnent le tems
à la. fraude de s'échapper de leurs mains , que d'ailleurs.,
par égard fans doute pour les Habitans en queftion,
ces Echevins Te difent abfens , quoiqu'ils foient furies
Lieux, ou ne veulent pas accompagner les Commis
qu ils ne foient préalablement payés de leur tranfport :
Toutes ces chofes confidérées, il paroit indifpenfable
pour le foutien des droits du Roi & l'avantage de la
Régie j d'avoir une Ordonnance qui, en levant toutes
difficultés -& tout obftacle, autorife & facilite les vifites
& opérations des Employés des Fermes, Se tienne
lieu de Règlement dans l'étendue de la Province :
C'eft pour ; l'obtenir que le Suppliant a recours à votre
autorité.



( ? )
Ce confidéré, MONSEIGNEUR, il vous plaife ,

vû l'expofé ci-deffus, autorifer les Commis de l'Ad¬
judicataire des Fermes du Roi, à faire des vifites domi¬
ciliaires chez les Cenfiers & autres Habitans des Villes,
Bourgs &C Villages non-fermés des Provinces de Flan¬
dres &C d'Artois, à l'effet de fe faire repréfenter les
Huiles qu'ils peuvent avoir en leur pofTefïion , &C les
Acquits de Payement dont ils doivent être munis > or¬
donner que lefdits Habitans feront tenus de faire aux
Commis du Suppliant, lorfqu'ils en feront requis de
leur part., l'ouverture de leurs maifons &£ des lieux
qui en dépendent, même des coiffes & armoires pour
y être fait les vifites &C recherches néceifaires, fans que
ces derniers foient tenus de requérir un Echevin de
Paroiife ou Homme de Loi &C de s'en faire affilier,
que , faute par lefdits Habitans de fouffrir ces vifites ,

il fera permis aux Commis de drefler Procès - verbal
de leur refus/avec afïignation pardevant votre Grandeur,
pour lefdits Particuliers être condamnés aux peines
portées par les Règlement concernant la Régie des
Huiles ; &C pour que perfonne ne prétende caufe d'igno¬
rance , permettre au Suppliant de faire imprimer &C
afficher par-tout où befoin fera, l'Ordonnance qu'il
vous plaira rendre fur la préfente Requête.

Fait à Lille ce douze Février mil fept cent
foixante - neuf. Signé, FAUVEAU.

Pour Julien Alaterre.



( 4 )

U la préfente Requête : Nous autorifons les Com¬
mis du Suppliant à faire des vifites chez les

Fermiers & autres Habitans des Villes, Bourgs ôc Vil¬
lages non-fermés des Provinces de Flandres &c d'Artois,
à l'effet de fe faire repréfenter les Huiles qu'ils ont en
leur poffefilon , &C les Acquits de Payement dont ils
doivent être munis : Leur enjoignons de faire toutes &
quantes fois ils en feront requis par les Commis du
Fermier , ouverture de leurs maifons SC des lieux qui
en dépendent, même des coffres &C armoires, pour y
faire les vifites néceffaires ; à charge néanmoins par les
Employés de fe faire accompagner d'un Echevin ou
Homme de Loi du LieUj lefquels Echevins ou Hom¬
mes de Loi feront tenus de fe rendre fur le champ aux
réquifitions des-Employés* &C fans frais, fous les peines
portées par les Règlemens, & fera la piéfente Ordon¬
nance imprimée & affichée par-tout où befoin fera.

FAIT le 14 Mars 1765b Signé> CâUMARTîN.

Lille î De l'Imprimerie de N. J. B. PETERINCK - CRAMÉ >
Imprimeur ordinaire du Roi.;



EXTRAIT
DES REGISTRES DE LA MONNOIE

DE LIL,
Du 16 Mars 1769»

les Général » provincial et conseillers
Du Siège Royal de la Monnoie de Lille y pour les
Provinces de Flandres, Artois ÔC Haynaut.

U le Procès -verbal des fous-

Brigadier Gardes des Fermes
du Roi, de la fous-Brigade de Boii-
vines , détachée à Sainghin - Méd¬
ian tois, du 7 du préfent mois de
Marsde la faille par eux faite le
même jour, de cent foixante-cinq
livres , poids de marc , d'Efpèces

de Billon , Fabrique Étrangère , fur le nommé pierre-»
Philippe BrullÉ , marchand forain de la paroilfe de
Routhau en haute « Normandie § notre Ordonnance du



. ' . ( 1}
§ dudit mois de foit communiqué à l'Avocat du Roi,
pour la vacance de l'Office du Procureur de SA
MAJESTE y le Requifitoire dudit jour dudit Avocat
du Roi , portant que lefdits Gardes feroient répétés
fur le contenu en leurdit Procès - verbal 5 notre Ordon¬
nance du fufdit jour , portant qu'il foit fait ainfi. qu'il
eft requis ; répétition defdits fous - Brigadier &C Gardes
faite le même jour pardevant Nous 5 autre Ordonnance
à la Requête dudit Avocat du Roi, portant que ledit
BRULLÉ feroit affigné, à comparoir pardevant Nous en
cet Hôtel , Samedi onze dudit préfent mois 5 Affignation
donnée en conféquence chez Pierre - François Bouquilion,
marchand en cette Ville ^ où il a élu Domicile 3

le défaut obtenu par ledit Avocat du Roi , ledit jour
onze de ce mois j enfemble notre Ordonnance ., portant
que ledit BRULLÉ feroit réaffigné à comparoir pardevant
Nous cejourd'hui 1 6 Mars 5 Affignation donnée en con¬
féquence audit Domicile, Procès- verbal de comparution
tenue ce dit jour : Vu auffi les Arrêts du Confeil d'État
du Roi, des 2 7 Juillet 172 8 &£ 27 Mars 1 72 9 , èC
ceux de la Cour des Monnaies^ des 5 Juin 1758 &
14 Juin 17 60 y portant défenfes à toutes perfonnes de
quelque état, qualité &C condition qu'elles foient, de
faire entrer dans le Royaume, aucunes Efpèces de Billon dé
fabrique Etrangère, à peine de : trois mille livres d'a¬
mende , payable par chacun des contrevenahs ou des parti¬
culiers qui auront contribué fciemment à i'ihtroduâioh
defdites Efpèces} 6c de confifcation d'icelles > même dt$



( 3 )
Marchandées dans Iefquelles elles feront emballées , che¬
vaux , chariots &C équipages qui ferviront au tranfport 3
faifant pareillement défenfe à tous particuliers de donner
ni recevoir en payement aucune defdites Efpèces dans
aucun lieu du Royaume, à peine de confifcation &; de
cinq cens livres d'amende, payable folidairement par tous
ceux qui les auront données , & par ceux qui les auront
reçues : Concluiîons dudit Avocat du Roi &C fans avoir

* -

égard aux interpellations faites par ledit B R U L L É 3 tout
conitdéré.

NOUS avons déclaré & déclarons les cent foixante-

cinq livres poids de marc de pièces de Billon de Fa¬
brique Etrangère faiiîes fur ledit PIE r r E-P HILIP P E
BrULLÉ , acquifes &C confifquées , enfemble cheval &C
charette 3 Ordonnons que lefdites pièces de Billon fe¬
ront portées au Change de cet Hôtel ^ pour y être fon¬
dues & converties en Efpèces aux Coins &C Armes de
Sa Majefté; condamnons ledit BrULLE' en trois mille
livres d'amende un tiers defdites confifcations & amen¬

de applicable au Roi, dont le Directeur de cette Mon-
noie fe chargera en Recette, pour en compter, un tiers
à l'Hôpital général de cette Ville & l'autre tiers aux fai~
fixants, fur le tout préalablement pris les frais ôC-paifes
de Juftice 3 Ordonnons en outre , que lefdits Arrêts du
Confeil d'État du Roi &C de la Cour des Monnoies in¬
tervenus au fujet des pièces de Billon de Fabrique Etran¬
gère, feront exécutés, en conféquence, faifons trés-ex-



( 4 )
prelfes inhibitions & défenfes à toutes perfonnes de quel¬
que état, qualité & condition qu elles foient, de faire
entrer j recevoir ou donner en payement dans l'étendue
de notre Jurifdi&ion, aucune Efpéce de Billon Fabrique
Étrangère., fous les peines y portées : Et fera le pré-
ferrt Jugement lu , publié & affiché par-tout où befoin
fera 5 ce qui fera exécuté nonobftant oppofition ou appel*
lation quelconques &C fans préjudice d'icelles. FAIT au
Siège Royal de la Monnoie de Lille, le feize Mars mil
fept cent foixante-neuf. Il efl ainji, Signé, DATHIS,

Lilîes De l'Imprimerie «le N. J. B. Feterinck « Cramé , Imprimeur
ordinaire du Roi.



TRAITTES.

Circulaire.

Paris y le 29 Avril 1769*

L'Article III. de l'Arrêt du 3 1 Oélôbre dernier fixe trois époques ,Monsieur , pour les Gratifications des Grains , & forme trois ClaiTes
des efpéçes qui doivent y participer La 3 .e indique l'Orge ou autres me¬
nus Grains; cette dernière énonciation a donné lieu à des demandes au
Confeil Ce à quelques difficultés fur lefqueîles elt intervenue ie zz de ce
mois la dccifion fuiv^nte, „ Le Méteil efi: lin compofé de Grains aux-

quels la Gratification a été accordée, ainfi elle a du avoir lieu pour le
„ Méteil ; mais après le Fromenr, le Seigle & TOrge 011 ne doit com-
,, prendre autre chofe dans l'expreifion autres menus Grains, que le bled

de Turquie ou Mais, &e le Bled noir ou Sarrazin. 3J

Aucune autre efpéce ne doic participer, Monfieur, à la Gratification
Accordée ; nous vous prions de prévenir les Receveurs de votre Dépar¬
tement de cette explication , afin qu'ils s'y conforment ; nous attendons
votre ampliarion de la préfente à l'adrelfe de M. Brac de la Perriere,
Diredeiir général des cinq grolfes Fermes. Signé, De Berenger,
Dautroche , Tronchin de Witt , St. Amand, de la Garde, de
Boullongne , Gigault de Crisenoy, Lavoisier et de la Regniere.

Lille le 2 Mai lj6c).

/"' /• dejjiss, Monfieur , Copie de la Lettre de la Compagnie dît 29 Avril
dernier, laquelle contient une décifon du Confeil du 22 du même mois ,

concernant la Gratification accordée par l'Article ///. de l'Arrêt du 3 1 Oclo*
bre précédent, (tir les Grains qui feront importés dans le Royaume s vous
obfcrvcrez, que la Gratification ne doit être payée que pour raifen des efpeces
de Grains y dénommés, favoir s le Froment , le Méteil ajouté par décifon
du 17 Décembre 1768, le Seigle, l'Orge & autres menus Grains; dans
cette dernière ClaJJ'e , on ne doit comprendre dans l'cxprejfion autres menus
Grains, que le Bled de Turquie ou Adaïs , cfi le Bled noir ou Sarrasin,
& qu'aucune autre cfpece de menus' Grains, ne doit participer à la Gratifi¬
cation accordée : vous voudrez, bien vous conformer a cette Décifon , fir en
adrejfer votre foumijjion a la Dïreclion , au bas du double du préfent.

Le Directeur des Fermes au Roi
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Lille le S Avril 1769*

PLusieurs Receveurs des Bureaux des Fermes de cetteDirection, ne s'étarit pas exactement conformés. Moniteur,
aux ordres qui leur ont été donnés , concernant les Etats
d'importation de d'exportation des Grains , Moniteur De
T rudaine, Intendant des Finances, m'a fait l'honneur de
m'envoyer les obfervations générales dont je vous envoyé ci-
deflous Copie , auxquelles qe vous prie de vous conformer
dorefnavant, de manière qu'il n'y ai plus de plaintes fur cet
objet.

TRAITTES DES GRAINS.

OBSERVATIONS GÉNÉRALES.
Article premier.

jjTOuS les Receveurs doivent envoyer régulièrement y ou l'Etat
du mois ou un Certificat de néant qui en tienne heu \ afin

que don joit toujours certain, par un Etat ou par un Certifi¬
cat de néant, de l'objet des Traittes qui auront eu heu ou quil
ne s'en ejl fait aucune, Il y a plufleurs Receveurs princi¬
paux qui n'ont envoyé qu'une partie de ces Etats ou Certifi¬
cats ; ainfi il efl nécefiltre qu'ils fe les faféru remettre très-
régulièrement par ceux qui leur font fubordonnés , & que M*
le Directeur leur recommande la plus grande exactitude à Ce
fujet.

ï l

Les derniers Etats qui ont été envoyés aux Receveurs, font
lesfeuls dont ils doivent faire ufagepour M. De TrudaïNE;

grains.

JDireUion
de Lille.



ils ne doivent point lui en envoyer d'autres a l'avenir, ils
doivent aujfi pour les Certificats de néant 5 ne fe fervir que de
ceux imprimés qui leur ont été diflribués en dernier lieu : ce¬
pendant il y a nombre de Receveurs qui envoyent encore
des Etats & des Certificats de néant dans une autre forme,
d'autres les envoyent doubles, & cela en produit d'inutiles ;
ainfi pour L'uniformité nécefaire dans cette correfpondance , il

faut que les Receveurs qui font dans le cas de cette obferva-
tion , aient attention à L'avenir, de je conformer à cet arrange¬
ment général.

III.
Les Receveurs principaux doivent envoyer à M. D e

trudaine y l'Etat particulier de leur Bureau fur les feuil¬
les y dont la première colonne indique Les dejlinations de l'ex¬
portation, ô pour l'importation les lieux d'où les Grains font
venus : cet Etat particulier efl nécefaire pour le Sureau prin¬
cipal comme pour Us autres Bureaux y lorjqu'il efl quefiion
de favoir les défmations & les Lieux d'où les Grains font
venus. Ainfi il doit être envoyé exaclement par le Receveur
principal indépendamment de la Récapitulation générale de tous
les Bureaux de fa Dépendance.

IV,
Pour les Bureaux qui n'en ont point de fubordonnés, L'Etat in¬

titulé Récapitulation fera inutile.
V.

De mime y il fuffira que les Receveurs principaux envoyent
exaclement un Certificat de néant pour chaque Bureau de leur
Dépendance , lorjqu'ils n'auront point d'Etat à fournir.

VI.
Les quantités forties & entrées, ne fe rapportent pas prècifé-

ment dans les Etats des Receveurs adrefjés a M De Trud aine y
& dans ceux envoyés par les Directeurs à la Ferme générale,

fuivant les vérifications qui en ont été faites. Airfi il efl



néceffaire que M, le Directeur recommande a tous les Receveurs
de lui envoyer des Etats conformes pour les quantités, a ceux
qu'ils adrefferont au Receveur principal pour M. D E
trudaine.

VII.
Tous les Etats des quantités entrées & /orties dont les

droits ont été payés, ou par Acquit à Caution , doivent être
adrefjés par les Receveurs principaux à M. De Trudaine.

M, De Mi rlavaud a qui ces Etats ont été envoyés
par plufieurs Receveurs , ne doit de leur part recevoir à [on
adreffe [ fous ïenveloppe de M. De Trudaine ] que les Borde-
reaux de leur Recette & les effets qui lui feront donnés en
payement par ceux des Receveurs auxquels les deniers de cette
Recette feront remis. Ainfi il efl néceffaire que M. le Direc¬
teur recommande aux Receveurs principaux, de ne point joindre
dans leurs paquets defdits Bordereaux & effets Pour M. De
Mirlavaud, les Etats de quantités qu'ils doivent adrejjer à
Al. De Trudaine.

Ces obfervations font précifes Se contiennent les inftrudions
les plus claires ; Meilleurs les Receveurs principaux, auxquels
il pourroit être remis par les Receveurs des Bureaux fubordon¬
nés aux leurs, des Etats ou Certificats de néant, qui ne fe-
roient pas conformes à ces inftrudlions, les leurs feront réfor¬
mer avant de les adrelfer à Moniteur De Trudaine : les uns

Se les autres adrefferont à la Direction , leur foumillion au
bas du double du préfent de fie conformer auxdites inftru&ions*

Le Directeur des Fermes du Roi,
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V

DE PAR LE ROI.

ORDONNANCE CONTRADICTOIRE

D E

MONSEIGNEUR TABOUREAU,
Chevalier, Seigneur de Réaux, Confeiller du Roi en fes Confiils 5 Maî¬

tre des Requêtes ordinaire de fin Hôtel, Confeiller honoraire au Parle¬
ment de Paris, Intendant de Juftice , Police & Finances de la
Province du Haynaut, Pays d'Entre-Sambre, Meufi & d'Ouïre-Meufi,
Cambrai , Comté du Cambrefis , Bouchain 5 Saint -Âmand^ Mortagm
& leurs Dépendances.

Sur le Procès-verbal du 23 Décembre 1768 , contre la veuve de Charles
* Bricart, habitante de la Banlieue-Bafle d'Avefhes, portant faille de 4,70

aunes | de Toiles peintes& de 109 liv. de Tabac de St.Vincenten poudre,
trouvées dans la Bergerie de ladite veuve Bricart, dont la confifcation a été
prononcée par Ordonnance du 27 Février 1769 , avec amende de 500 liv.

Ordonne en outre l'exécution dans la Province du Haynaut de l'Arrêt
du Confeil & Lettres Patentes du 12 Décembre 1747.

T depuis vu la Requête d'oppofition à
Nous préfentée par MARIE-JOSEPH
MïNGAL, veuve de Charles Bricart,
laquelle infifte, mais fans aucunement en

juftifier, fur ce qu'elle a donné à loyer la Bergerie^ dans
laquelle les marchandifes dont il s'agit, ont été trou*
vées entrepofées ; autre Requête d'E TIENNE
BuiSSERETj habitant de la pareille de la Ban-

t



v. £13
lieue-Balfe, partie intervenante, comme reclamant
feulement les 470 aunes \ de Toiles peintes, formant
partie de l'entrepôt dont il s'agit, lefquelles il prétend
avoir conduit vêts Avefnes, dans la croyance qu'il
pouvoit en acquitter les droits au Bureau de ladite
Ville, de manière qu'à fon arrivée ayant été informé
quelefdites Toiles nepouvoient être admifesà l'entrée
du Haynaut, qu'au Bureau de Valenciennes, il étoit
dans la réfolution de les tranfporter en ladite Ville le
lendemain , ce qu'il auroit exécuté fans la faille qui a
été pratiquée 3 vu aulïi la réponfe fournie au nom du
JFermier, lequel réclame l'exécution des difpolîtions de
l'Arrêt du Confeil &Ç Lettres Patentes fur icelui, du
n Décembre 1747, dont il joint un exemplaire :
En eonféquence conclut à ce que, fans avoir ég^ard à
l'oppolîtion de ladite veuve Bricart , il Nous pîaife or¬
donner l'exécution de notre Ordonnance rendue par
défaut contre elle, le 17 Février 3 6ç faifant droit fur
l'intervention d'Etienne Builferet, comme réclamant
les Toiles peintes failles, ordonner que la condamna¬
tion en cinq cens livres d'amende, portée par notre
Ordonnance ci-deffus, contre ladite veuve Bricart, fera
folidaire avec lui 3 comme aulïi enjoindre à tous Ha¬
bitants dans toute l'étendue de notre Département,
de fe conformer à ce qui eft preferit par îefdits Arrêt
$£ Lettres Patentes du ï % Décembre 1747? fous les



r 3 ]
peines y portées , & permettre que notre Ordonnance
à intervenir , foit imprimée, lue, publiée &C affichée
dans toute l'étendue de notre Département, à ce que
perfonne n'en prétende caufe d'ignorance.

Nous Intendant du Haynaut, fans avoir égard à
ladite Requête d'oppofition des fïns&C conclufions, de
laquelle Nous avons débouté ladite veuve Bricart, or¬
donnons que notre Ordonnance ci-deffiis du 27 Fé¬
vrier dernier, fera exécutée félon fa forme 6C teneur \

& faifant droit fur l'intervention d'Etienne Buiflferet,
ordonnons que la condamnation en cinq cens livres
d'amende, portée par notre Ordonnance ci-deffus
fera folidaire avec lui comme Réclamateur des Toiles

peintes failles ; au furplus enjoignons très-expreffément
à tous Habitants dans l'étendue de notre Département,
de fe conformer avec exactitude à ce qui eft prefcrit
par l'Arrêt du Confeil & Lettres Patentes du 1 % Dé¬
cembre 1747 5 en conféquence &C fuivant les difpofî*
tions y exprimées, ordonnons que toutes Maifons,
Appartements, Granges, Ecuries, Stables ou autres
Lieux , de quelque efpéce qu'ils puilfent être, feront
par les Propriétaires , Fermiers ou Locataires, fermés
& réparés, de façon que perfonne n'y puiffe entrer
fans leur confentement, à cet effet que les portes déf¬
aits Lieux fermeront à clef, Se que les ouvertures qu'il
pourrait y avoir aux murs , feront bouchées, eu autre-



[4l
ment fermées, finon & faute de ce que le faux fel ont
le faux tabac qui pourroient être faifis dans lefdits
Lieux, feront réputés appartenir aux Propriétaires,
Fermiers ou Locataires, lefquels feront en confé-
quence condamnés aux amendes portées par les Rè¬
glements : Et fera notre préfente Ordonnance, à la
diligence &C aux frais du Fermier, imprimée, lue,
publiée & affichée dans toute l'étendue de notre Dé¬
partement , à ce que perfonne n'en ignore.

FAIT le z Mai 1769, Signé, TABOUREAU*

Lille ; De l'Imprimerie de N. J. B. PETER INCK-CRAMÉ,
Imprimeur ordinaire du Roi.



ORDONNANCE
DU ROI,

Pour régler tuniforme des Officiers réformés dInfanterie,
Cavalerie ÔC Dragons.

Du j Mai 1769.

D £ P ^ £ L E R O I.
A MAJESTÉ ayant par fes précédentes Ordonnances,
réglé les uniformes de tous les corps de fes Troupes,
Se jugeant qu'il étoit également important au bien de
fou fervice que les Officiers réformés , foit qu'ils foient
pourvus de Commiffion , foit qu'ils foient licenciés, ôc
dans l'attente de rentrer à fon fervice aient la liberté
de porter un uniforme , qui, en leur donnant la mar¬

que diftinétive de l'état militaire dont ils font profeffion, puiffe néan»
moins les distinguer des Officiers attachés ou employés au fervice
a&if de fes Régimens, 6c prévenir à ce moyen que l'uniforme def-
dits corps ne fe trouve multiplié au point de ne pouvoir plus diftin-
guer les Officiers en a&ivité defdits Régimens entretenus, d'avec ceux
qui feront retirés , Elle a ordonné ÔC ordonne ce qui fuit ?



( t

Article premier,

Les Officiers réformés de retirés du fervice de l'Infanterie françoife,
porteront l'uniforme de drap blanc, les revers de paremens de même
couleur , & le collet de velour vert de Saxe, la poche de l'habit
coupée en travers, garnie de trois gros boutons, fix petits boutons
à chaque côté de revers, trois gros au-deflbus, l'avant bras de le pa¬
rement fermé par fix petits boutons, vefte & culotte d'étoffe de laine
blanche , boutons jaunes goudronnés 6c chargés d'une rofette au milieu.

I I.
Le Colonel portera pour marque diftin&ive une épaulette de cha¬

que côté, elle fera de filés d'or liférée de foie verte, avec franges
à graines d'épinars de nœuds de cordelières.

Le Lieutenant - colonel portera à gauche une feul épaulette , fem-
blable à celle du Colonel.

Les Officiers qui feront pourvus du grade de Brigadier , foit qu'ils
foient en activité

, foit qifjls fbient réformés ou retirés du fervice ,

porteront fur chaque épaulette une étoile brodée en or ou en argent
par oppofition à la couleur de l'épaulette.

Le Major portera la double épaulette en or , avec franges feule¬
ment

, fans graines d'épinars de nœuds de cordelières.
Le Capitaine portera à gauche une feule épaulette , telle qu'elle eft

réglée pour le Major.
Le Lieutenant portera l'épaulette en or lofangée de carreaux de

foie verte, de la frange mêlée d'or de de foie dans la proportion d'un
mélange qui fera dans le tiffii de l'épaulette.

Les Sous-lieutenant de Porte-étendard, porteront les épaulettes qui
font réglées pour la diftinêtion de leur grade dans les Régimens en¬
tretenus au îervice de Sa Majefté, en obfervant que le fond de l'é¬
paulette foit de la couleur du bouton, de le mélange de la foie de
même couleur que la difiindion de la couleur tranchante de funifor-
me qu'ils devront porter.

III.
Les Officiers réformés ou retirés du fervice de l'Infanterie étrangère

des différens grades ci-deffus , porteront le fond de l'habillement des
Régimens Allemands ou Irlandois dans lefquels ils auront fervi, ou à-
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k fuite defquels k commiffion de leur grade leur aura été accordée ;
ils ne porteront que le collet feul de couleur tranchante, lequel fera
de velours couleur de feu pour l'uniforme de dr2p bleu , &, de ve¬
lours vert de Saxe pour l'uniforme de drap rouge: ils feicnt au fur-
plus aflujettis à la même coupe des poches , à la pofkion des bou¬
tons Se aux épaulettes diftinêlives de leur grade qui feront les mêmes
que celles qui ont été réglées par l'Aiticle précédent , en fe confor¬
mant pour le liféré ou le mélange des épaulettes à la couleur tranchants
Se difiinêlive du collet uniforme.

1 V'
Les Officiers réformés ou retirés du fetvice de la Cavalerie , porteront

l'habillement en drap bleu, affeété à l'uniforme de ce corps ; les Offi¬
ciers retirés du fervice des Huffards Se des Dragons porteront l'habil¬
lement en drap vert affe&é à l'uniforme de ces troupes, ils porteront
les uns Se les autres le collet feul de couleur tranchante en velours
couleur de feu : ils obferveront les mêmes forme, coupe des poches,
pofition de boutons Se épaulettes pour la marque diftindive du grade
dont ils feront pourvus, qui ont été réglées pour l'Infanterie j à l'ex¬
ception du revers qui fera fupprimé à l'uniforme des Officiers de
Huffards, Se des boutonnières qui feront en cordonnet d'or : la vefte
Se la culotte feront de couleur chamois.

Mandb Se ordonne Sa Majefté aux Officiers généraux ayant com¬
mandement fur fes troupes, aux Gouverneurs Se Lieutenans généraux
dans fes Provinces , aux Gouverneurs Se Commandans de fes Villes
Se Places, aux Infpedeurs généraux de fes troupes d'Infanterie Se de
Cavalerie , Se à tous autres fes Officiers qu'il appartiendra, de tenir la
main à l'exécution de la préfente Ordonnance. Fait à Marli le trois
Mai mil fept cent foixante - neuf, Signé , LOUIS. Et plus bas ,
le Duc de Choisi u l.

Lille : De l'Imprimerie de N. J. B. PETERINCK-CRAMÉ ,

Imprimeur ordinaire du Roi.
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ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
ET LETTRES PATENTES SUR ICELUL

Regiftrées en la Cour des Monnoies le i o Mai 1769.

Ç{77 ordonnent la fabrication de huit cens mille marcs
d'efpèces de Cuivre j pareilles à celles défgnées dans
1Edit du mois d'Août dernier : Et renouvellent les

défenfes d'expofer dans le Royaume ^ en payement >
des Monnoies de Billon âC de Cuivre * de fabriques
étrangères,

Du j Mai ÏJ69.
. r

# !
Extrait des Regiftres du> Confeil d'Etat*

E ROI s étant Fait repréfenter,en fon Con¬
feil 5 l'Édit du mois d'Août dernier, par le¬
quel Sa Majeftéauroit ordonné que pour le
bien du Commerce de le plus grand avan¬
tage de fes fujets , il feroit fabriqué en la
Monnoie de Paris Se dans celles de Provin¬
ces que Sa Majefté indiquerait, une quan¬
tité convenable d'efpèces de cuivre, dë

douze , fix &trois deniers, aux tailles, remèdes ôc empreintes
preferites par ledit Edit, pour avoir cours dans toute l'étendue
du Royaume : Et Sa Majefté étant informée qu'il eft néceffaire
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que cette fabrication ait lieu dans les Provinces du Lyonnois,
Languedoc, de Champagne,, des Trois-Evêchés, de Franche-
Comté & de Flandres,tant pour fournir à l'extrême befoin où elles
font de menues Monnoies,que pour arrêter la circulation de celles
de billon & de cuivre de fabriques étrangères, qui s'y font in¬
troduites par le défaut de celles de France, Se au préjudice de
l'Etat. A quoi voulant pourvoir : Ouï le rapport du fieurMaynon
dlnvau , Confeiller ordinaire, Se au Çonfeil royal, Contrôleur
général des Finances ; le Roi Étant en son Conseil -, a or¬
donne & ordonne que dans les Monnoies de Lyon, Touloufe,
Montpellier , Reims, Metz, Befançon Se Lille f il fera incef-
fomment fabriqué jufqu à concurrence de huit cents mille marcs
paffés de net en délivrance, d'efpèces de cuivre, pareilles à celles
défignées dans l'Edit du mois d'Août dernier-; favoir, cent cin¬
quante mille marcs, dans chacune des Monnoies de Toulôufe
A: de Montpellier, Se. cent mille marcs dans chacune de celles de
Lyon , Reims, Metz , Befançon Se Lille : Que la fabrication
commencée en la Mônhoië de Paris, en exécution dudit Edit,
aura lieu jufqu'à concurrence de deux cents mille marcs; & que
toutes lefdites efpèces feront de Cuivre-rofette pur, & autant que
faire fe pourra, de la production des mines du Lyonnois. Or¬
donne pareillement Sa Majefté que les Réglemens portant dé-
fenfes d'entrer dans le Royaume & d'y expofer en payement,
des Monnoies de billon & de cuivre de fabriques étrangères,
& dont Sa Majefté a renouvelle les difpofîtioùs par Arrêt de fon
Confeil du zy Juillet 17x8 , foient pbfervés dans toute leur
rigueur : Enjoint à cet effet, tant aux Officiers de fes Cours des
Monnoies , qu'aux fieurs Intendans & Commiffaires départis
dans les différentes Généralités, de tenir la main à leur exécu¬
tion. Permet néanmoins Sa Majefté à ceux de fes fujets qui fe
trouveront avoir en leùr poffeffion defdites efpècès étrangères,
qui feront de bon cuivre, de les porter par partie de dix marcsf
& non au-deffbus, auxdites Monnoies, ou elles feront reçues ,



à la déduction de deux pour cent de tare fur leur poids, à caufe
des déchets extraordinaires dont lefdites efpèces peuvent être
fufceptibles à la fonte, 5c leur feront payées fur le pied de douze
fous fix deniers le marc, en pièces de douze, fix & trois deniers
de la nouvelle fabrication. Finalement fait Sa Majefté très-ex-
preffes inhibitions 5c défenfes de donner 5c recevoir en payement
dans aucun lieu du Royaume les M on noies de cuivre , autre¬
ment qu'en détail 5c à découvert, fans qu'elles puiffent être ex-
pofées en paquets ou en facs, à peine de cinq cents livres d'amen¬
de, payable folidairement par les particuliers qui auront pré-
fente lefdites efpèces dans des paquets ou facs, 5c ceux qui les
auront ainfi reçues; ni qu'il en puilTe entrer dans aucun paye¬
ment au-dertiis de fix livres : Et feront fur le préfent Arrêt, qui
fera publié 5c affiché par-tout où befoin fera, toutes Lettres né-
ce il a ires expédiées. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y
étant, tenu à Verfailles le cinq Avril mil fept cent foixante-neuE

Signe , P H EL Y F EAUX.

LETTRES PATENTES.

LOUIS, par la grace de DiEU , Roi de france etde Navarre : A nos amés'& féaux Confeillers les Gens
tenant notre Cour des Monnoies à Paris ; Salut. Nous étant
fait repréfenter, en notre Confeil, notre Edit du mois d'Août
dernier, par lequel nous aurions ordonné que pour le bien du
Commerce 5c le plus grand avantage de nos fujets, il feroit fa¬
briqué en notre Monnôie de Paris 5c dans celles des Provinces
que nous indiquerions, une quantité convenable d'efpèces de
cuivre , de douze ,fix 5c trois deniers, aux tailles, remèdes 5c
empreintes preferites par notredit Edit, pour avoir cours dans
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toute rétendue de notre Royaume : Et étant informés qu'il efë
néee flaire que cette fabrication ait lieu dans nos Provinces du
Lyonnois, Languedoc, de Champagne , des Trois-Evêchés, de
Franche-Comté&de Flandres,tant pour fournira 1 extrême befoin
où elles font de menues Monnoies, que pour arrêter la circula¬
tion de celles de billon 8c de cuivre de fabriques étrangères, qui
s'y font introduites par Je défaut de celles de notre Royaume,
& au préjudice de notre Etat. A quoi nous aurions pourvu par
îArrêt cejourd'hui rendu en notre Confeil d'Etat, nous y étant,
pour l'exécution duquel nous aurions ordonné que toutes Lettres
îiécefTaires feroient expédiées. A ces causes , de l'avis de notre
Confeil qui a vu ledit Arrêt, dont expédition eft ci-attachée
fous le contre-fcel de notre Chancellerie , 8c conformément
à icelui, nous avons ordonné ; 8c par ces préfentes (ignées
de notre main , ordonnons que dans nos Monnoies de Lyon,
Touloufe, Montpellier > Reims, Metz, Befançon 8c Lille,
il fera inceflfamment fabriqué jufqua concurrence de huit
cents mille marcs pafles de net en délivrance, defpèces de
cuivre, pareilles à celles défignées dans notre Edit du mois
d'Août dernier; favoir , cent cinquante mille marcs dans
chacune des Monnoies de Touloufe 8c Montpellier, 8c cent
mille Marcs dans chacune de celles de Lyon, Reims, Metz,
Befançon 8c Lille : Que la fabrication commencée en notre
Monnoie de Paris, en exécution dudic Edit, aura lieu juf-
qu a concurrence de deux cents mille marcs, ôc que toutes
îefdices efpèces feront de Cuivre-rofette pur, 8c autant que
faire fe pourra, de la production dés mines du Lyonnoîs :
Ordonnons pareillement que les Réglemens portant défenfes
d'entrer dans le Royaume 8c d'y expofer en payement, des
Monnoies de billon & de cuivre de fabriques étrangères ,
& dont nous avons renouvellé les difpofitions par Arrêt de notre
Confeil du 17 Juillet 1718, foient obfervés dans toute leur
ligueur; Enjoignons à cet effet, tant aux Officiers de nos Cours



( s )
des Monnoies, qu'aux fleurs Intendans Se Commîflaires départis
dans les différentes Généralités de notre Royaume , de tenir la
main à leur exécution : Permettons néanmoins à ceux de nos

fujets qui fe trouveront avoir en leur pofTeffion defdites efpèces
étrangères, qui feront de bon cuivre, de les porter par partie de
dix marcs, Se non au-deffous, auxdites Monnoies ,ou elles fe¬
ront reçues, à la déduélion de deux pour cent de tare fur leur
poids, àcaufe des déchets extraordinaires dont lefdites efpèces peu¬
vent être fufceptibles à la fonte, Se leur feront payées fur le pied
de douze fous fix deniers le marc, en pièces de douze , fix Se
trois deniers de la nouvelle fabrication. Finalement faifons très»
expreffes inhibitions Se défenfes de donner Se recevoir en paye¬
ment dans aucun lieu de notre Royaume , les Monnoies de
cuivre , autrement qu'en détail Se à découvert, fans qu'elles
puiffentêtre expofées en paquets ou en facs, à peine de cinq
cents livres d'amende , payable folidairement par les particuliers
qui auront préfenté lefdites efpèces dans des paquets ou facs, Se.
ceux qui les auront ainfi reçues, ni qu'il en puiffe entrer dans
aucun payement au-deffus de fix livres. Si vous mandons que
ces préfentes vous ayez à faire regiftrer j Se le contenu en icel-
les, enfemble ledit Arrêt, exécuter félon leur forme Se teneur:
Car tel est notre plaisir. Donné à Verfailles le cinquiè-
me jour d'Avril, l'an de Grâce mil fept cent foixante-neuf, Se
de notre Règne lë cinquante-quatrième. Signé LOUIS. Etplm
bas , Par le Roi. Signé Phelypeaux. Et fcellé du grand fceau
de cire jaune.

Regiflrées au Greffe de la Cour : Oui' & ce requérant le Procureur gé¬
néral du Roi, pour être exécutées Je Ion leur forme & teneur \ en con-
féquènee , ordonne que les Arrêts du Confeil des 2.7 Juillet 172,8, 2,7
Mars 172,9 & Ler Août 1738, & les Lettres Patentes fur iceux > re¬
gifirées en la Cour , feront exécutés félon leur forme & teneur : Fait
tres-expreffes inhibitions & défenfes a toutes perfonnes de quelque qua¬
lité & condition qu'elles foient, de faire entrer dans le Royaume, aucunes
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efpèces de billon & de cuivre de fabriques étrangères, a peine de trois mille
livres d'amende contre chacun des contrevenans ou des particuliers qui
auront contribué fciemment à l'introduction defdites efpèces , & de conjïf-
cation déicelles, même des marchandées dans lefquelles elles feroient em¬
ballées , chevaux, chariots & équipages qui ferviroient au tranfport ; def
quelles amendes & confifcations le tiers appartiendra aux Commis , Gar¬
des , Employés ou autres qui auront arrêté lefdites efpèces, lefquels ne
pourront porter lefdites faifies & procès-verbaux, ailleurs qu'aux fiéges des
Monnoies les plus proches • Faitpareillement défenfes à tous particuliers,
de donner ni recevoir en payement aucunes defdites efpèces de frabriques
étrangères dans aucun lieu du Royaume , a peine de conffcation & de cinq
cents livres d'amende , payable folidairement par ceux qui les auront don¬
nées & pur ceux qui les auront reçues : Ordonne que lefdits Arrêts du
Confeil & Lettres Patentes dudit jour y Avril dernier, feront impri¬
més , publiés & ajfchés par-tout ou il appartiendra , & notamment
dans les Villes de Flandres, voifines dr limitrophes des pays étrangers,
a ce que perfonne n'en ignore ; & que copies collationnées feront envoyées
dans tous les fiéges des Monnoies du reffort de la Cour , pour y être
lues, publiées (f regifirées , a la Requête des Subfituts du Procureur
général du Roi qui en certifieront a la Cour au mois. Fait en la Cour des
Monnoies, les Semeftres ajfiemblés , le dixième jour de Mai mil fiept cent
foixante-neuf. Collationné. Signé GeudrÉ.

Collationné par nous Commis Greffier de la Cour des
Monnaies* Signé D'HOTEL.

Regifirées au Greffe du Siège Royal de la Monnoie de Lille : Ouï
é* ce requérant le Procureur du Roi, fiuivant l'Ordonnance de ce jour
trente Mai mil fiept cent foixante-neuf. Signé DATHIS.

Lille: De l'Imprimerie de N. J. B. PETERINCK - CRAMÉ,
■ Imprimeur ordinaire du Roi



ORDONNANCE

M. L'INTENDANT
De Flandres & d'Artois >

Q UI renouvelle les défenfes faites les années précédentes^
de lever des Tourbes ou Pâlies dans les Marais qui
fe trouvent a droite ÔG a gauche du Canal de navi¬
gation de Lille à Douay > a la dijlance de cinq cens
soifes des bords extérieurs dudit Canal. *

Du 15 Mai 1 y69'

ETANT informé que, non-obftant les défenfesportées par nos Ordonnances des 1 % Avril
1767 & 8 Janvier 1768 , de tourber dans les Marais
à droite & à gauche , le long du Canal de la
navigation. de Lille à Douay, plufieurs Habitaos des
Communautés riveraines y contreviennent tous les
jours, à quoi étant néce flaire de pourvoir.



NOUS Intendant fufdit 4 renouvelions les défen~
fes faites par nos fufdites Ordonnances des iz
Avril ïj6j &c 8 Janvier 1768, aux Habitans des
Bourgs Se Villages riverains dudit Canal de Lille
à Douay Se à tous autres qu'il appartiendra , de
lever jufqu'à nouvel ordre s aucunes Tourbes ou
Palées dans les Marais qui confinent ledit Canal »

tant à droite qu'à gauche j à la diftance de cinq
cens toifes des bords extérieurs d'icelui, à peine de
trois cens florins d'amende pour chaque contraven¬
tion , même de prifon fi le cas y échet 5 ladite
amende applicable ainfi qu'il eft porté par les fufdites
Ordonnances : Enjoignons en conféquence aux gens
de Loi defdites Communautés ? de tenir la main à
l'exécution de la préfente Ordonnance 9 à peine d'en
répondre en leurs propres Se privés noms 5 Se à cet
effet, elle fera publiée Se affichée à leur diligence,
aux Portes des Eglifes paroiffiales Se de la Maifon
commune de chaque lieu , afin que perfonne n'en
prétende caufe d'ignorance»

FAIT cp treize Mai mil fept cent foixante-neuf.

Signé, CAUMARTIN.

'-V-"".. .
, . ......... », , ■ . . . .. - I

^
' . , ■ . - -

Ulte s De l'Imprimerie de N. j. B. PET E R IN C K-C R A M E's
imprimeur ordinaire du Roi.
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LOUIS, par la grâce de Dieu , Roi de France Se deNavarre : A tous ceux qui ces préfentes Lettres verront.
Salut. Comme notre très-cher &: bien aîné Coufin le Duc
de Choifeul-d'Amboife , Pair de France , Chevalier de nos
Ordres Se de la Toifon d'Or, Colonel Général des Suifles Se
Grifons, Lieutenant Général de nos Armées, Gouverneur Se
Lieutenant Général de la Province de Touraine, Gouverneur
Se Grand Bailli d'Hagueneau, du pays des Vofges Se de ML
recourt. Grand - Maître Se Surintendant général des Courriers,
Poftes Se Relais de France , Confeiller en tous nos Confeils,
Se Miniftre Se Secrétaire d'Etat Se de nos Commandemens Se

Finances , auroit, en vertu des plein-pouvoirs que nous lui
avions donnés, conclu, arrêté Se figné le 16 du mois de Mai
dernier , avec le Comte de Mercy-Argenteau , Vicomte de Loo,
Chambellan, *Confeiller adhiel intime de notre très-cher Se
très amé Frère l'Empereur des Romains, Se de notre très-chère
Se très-améeSœur l'Impératrice Reine de Hongrie Se de Bohême,
Se leur Ambafladeur auprès de Nous, pareillement muni de
pouvoirs, une Convention définitive concernant les limites de
nos Etats Se ceux de notredite Sœur aux Pays-Bas, Se l'arran¬
gement de toutes les prétentions refpeélives qui y font relati¬
ves, de laquelle Convention la teneur s'enfuit :
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Au nom de la Très-Sainte âC indivifible TRINITÉ5

MAJESTE' le Roi très-Chrétien, Se Sa Majefté l'Im¬
pératrice Reine Apoftolique de Hongrie Se de Bohême , ani¬
mées du dehr de re(Terrer de plus en plus les liens de l'amitié
qui les unit, Se de terminer conformément aux Traités &aux
Convenances réciproques les conteftations qui fubfiftent entre
Elles 3 relativement à leurs poffeftions refpeétives aux Pays-Bas,
ont nommé , favoir : Sa Majefté le Roi très-Chrétien, le Très-
Illuftre Se très-Excellent Seigneur Etienne - François Duc de
Choifeul-d'Amboife , Pair de France, Chevalier de fes Ordres
Se de la Toifon d'Or, Colonel Général des SuifTes Se Grifons,
Lieutenant Général de fes Armées, Gouverneur Se Lieutenant
Général de la Province de Touraine, Gouverneur Se Grand
Bailli d'Haguenau, du pays des Voiges Se de Mirecourt, Grand-
Maître Se Surintendant Général des Courriers , Poftes Se Relais
de France, Confeiller en tous fes Confeils, Se Miniftre Se
Secrétaire d'Etat Se de fes Commandemens Se Finances : Et Sa
Majefté l'Impératrice Reine Apoftolique , le Très-IHuftre Se
Très-Excellent Seigneur Fiorimont Comte de Mercy-Argenteau,
Vicomte de Loo , Chambellan , Confeiller aétuel intime de
Leurs Majeftés Impériales, Royale Se Apoftolique, Se leur
Ambaffadeur auprès de Sa Majefté Très-Chrétienne , îefquels
après s'être duement communiqué leurs plein-pouvoirs, font
convenus des Articles fuivan s :

Pour faire ceffer les difficultés qui fe font élevées au fujet des dé¬
pendances de Mortagne, Se s'arranger en même tems fur l'échange
des enclaves du Tournaifis Se de la Châtellenie de Lille , l'Impératrice
Reine cède au Roi Très - Chrétien les villages, lieux Se enclaves
fui y ans,

ARTICLE PREMIER

t



SAVOIR:
Les enclaves de Wazeme & Efquermes.
Le village de Lezenne.
L'enclave d'Engrain à Lefquin.
Ceux de Marcq &; Marquette en Ba-

rœul, avec les terres de Marquette-
lez-Lille.

Mouveaux.
Le hameau de Camp à Coutiches.
L'enclave de Fournes à Genaix.
Le Fief Jean de la Hamaydeà Nomain.
Le Fief de Buvry à Berfëe.
Antrœul.

Saiily.
Camphafn.
Wanehain.
Bourghielles.
Lis-lez-Lannoy.
Toufflers.
Leers.
Le village de Wihers avec fon terri»

toire
, fitué près de la partie des

dépendances de Mortagne , qui font
fur la rive droite de l'Efcaut.

De même que tous les petits enclavemens qui peuvent être renfermés
dans les villages de la Châtellenie de Lille, qui font inconnus &: de
peu de valeur ; de forte qu'il n'y aura aucune exception ni réferve à
îa ceflion de tous les enclavemens du Tournaifls , qui pourroient être
litués dans ladite Châtellenie de Lille : fans préjudice néanmoins de la
mouvance des Seigneurs particuliers, des loix &: coutumes qui s'obfer-
vent en chacun de ces lieux, &: des droits ôc privilèges dont on y
jouit.

I I
Le Roi très-Chrétien cède à l'Impératrice Reine Apofloîique , les

enclaves fuivans de la Châtellenie de Lille, . litués dans le Haynaut
fur la rive droite de l'Efcaut, favoir ;

Le hameau de Petrieux, paroilîe de
Beulers.

Le Fief de Breuze autres terreins
de Lille, enclavés au village de
Mourcourt.

. Le hameau de Pont - à - Laye , fitué
au village d'Efcanaffes.

Le Château de Fîmes, litué au villa¬
ge d'Gbigiès.

L'enclave de ladite Châtellenie dans le
village de Portes.

Les hameaux de Cavrinnes tk Lenglé
à Hefrinnes.

Le Fief de Guifegnies dans le hameau
de Leaucourt, paroifle dudit Hef¬
rinnes.

L'enclave de Velaines dans lequel
l'Egîile paroilîiale ell placée.

I I I.
L'Impératrice Reine Apoilolique efb maintenue dans la fouveraineté

de la paroillé de Vezon & du hameau- de Brafmenil, dépendant l'un
& l'autre de la Baronie d'Antoing, unis & annexés comme elle au
Tournailis, &; le Roi Très-Chrétien renonce aux prétentions qui ont
été formées de fa part, foit fur lefdits lieux de Vezon & de Braf¬
menil 6c une partie de la Bourgade d'Antoing, ou fur tous autres
lieux quelconques, nuls exceptés, qui pendant le règne du Roi Louis XIV.,

#
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ont été détachés du Haynaut, 6c annexés ou unis au Tournaifis, s'il
en étoit aucuns qui fuflent enclavés dans le territoire de Ja domina¬
tion de Sa Majefté l'Impératrice Reine Apoftolique.

I V.

Sa Majesté le Roi très-Chrétien cède aufti à Sa Majefté l'Impé¬
ratrice Reine Apoftolique , les enclaves fuivans de la châteilenie de
Lille dans le Tournaifis, favoir ;

La partie du village d'Efplechin qui
eft de la Châteilenie de Lille.

Le hameau de Florent, paroifle de
Taintignies.

Guignies , paroifle de Velvain.
Les terres fituées au village de Pecq.
Celles fituées au village d'Eftainbourg.
Celles du village de Baillœul.
Les parties qui font de la Châteilenie

de Lille à Blandain , avec ce qui
eft terre franche dans le même
village.

La partie de la même Châteilenie ft-
tuée dans le village de Néehin ,
avec les terres de Lobel dans le
même village. -

La partie du village de Templeuvc
en Doflemez.

La partie du village de Dottignies.

Et le village d'Efpain - Blaheries qui
fait partie de la dépendance de
Saint Amand.

De même que tous les petits enclavemens qui peuvent être ren¬
fermés dans les villages du Tournaifis , 6c qui font inconnus , de
forte qu'il n'y aura aucune exception ni réferve à la ceflion réciproque
des enclavemens de part 6c d'autre.

V.
L'Impératrice Reine Apoftolique renonce à fes droits 6c préten¬

tions fur TEfcroëtte de Mortagne pour autant que les terres qui la
compofent, fe trouvent fituées entre les rivières de l'Efcaut 6c de la
Scarpe :

Sur Château-1'Abbaye , avec toutes les terres qui y appartiennent
ou en dépendent, placées dans la même poficion.

v Sur Forêt. J Sur le village de Bruifie.
Sur les francs-fiefs de l'Abbaye. 1 Sur Notre-Dame-au- Bois.
Sur Locron. « Sur la rue de Haute-rive.

Et généralement fur tous les lieux dépendans de la terre de Mor¬
tagne , en tant qu'ils font fitués entre l'Efcaut 6c la Scarpe , comme
les parties qui viennent d'être nommément défignées.

Sa Majefté Impériale Apoftolique cède , en outre, à Sa Majefté Très-
Chrétienne, le village 6c territoire de Thun fitué à la rive gauche de la
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Scarpe ; ainfi que la partie marécageufe du village de Maulde, adjacente
à cette rivière contenant environ foixante mefures, &; généralement
la fouveraineté fur tous les terreins adjacens à la Scarpe, juïquau point
de fon confluent avec l'Efcaut.

VI.

Le Roi Très-Chrétien fe défifte de Tes prétentions , & reconnoit la
fouveraineté de l'Impératrice Reine Apoftolique , fur les villages 6c
hameaux fuivans, faifant partie des dépendances de Mortagne, favoirj

Flines. Rodignies.
Sart. Legies.
Rouilion, Ourfel à Vergne.
Rœux,

Et généralement fur toutes les parties des appartenances ou dépen¬
dances de Mortagne, fituées fur la rive droite de l'Efcaut au-deflouS
de Wihers 6c fur la rive gauche de ladite Rivière, en tant qu'elles font
fltuées plus bas que le point du confluent de l'Efcaut avec la Scarpe , rien
excepté ni réfervé.

VIL

Le milieu de la rivière de l'Efcaut fera la féparation des deux Domi«
nations, depuis le ruifleau de Wihers, qui fe jette dans l'Efcaut au-
deflus de Mortagne, jufqu'au confluent de cette rivière 6c de la Scarpe.

Aucune des deux Puiflances ne pourra y établir des droits de Péages fur
les bateaux , ou fur les marchandifes dont ils feront chargés, jufqu'au-
dit confluent, 6c cent toifes au-deflfous.

Les deux Puiflances s'obligent de plus à ne pas établir de forterefles de
part ni d'autre fur cette partie de l'Efcaut.

VI I L

L'Article XI du Traité d'Utrecht 6c les Articles XX des Traités de
Raftat 6c de Baden, fuivant lefquels il ne peut être fait à Mortagne aucunes
Fortifications ni Eclufes de quelque nature qu'elles puiflent être, refl
teront dans leur force 6c vigueur.

IX.

Av moyen de ces renonciations, défiftemens, ceflîons 6c échanges,
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la frontière des terres de France vers le Tournaifis jufqu'à Mortagnc,
fera compofée déformais des Villages fuivans, favoir :

Leers.
Toufflers.
Saiily.
Willem.
Baifieux.
Camphain.
Wannehain.

Bourghielles.
Bach y.
Mouchin.
Hovardries.
Thun.
Et une partie du village de Maulde

adjacente à la Scarpe.
Et la frontière du Tournaifis vers la Châtellenie de 1 ille , fera formée

par les Villages fuivans, en commençant du coté de Herzeaux, qui eft
Châtellenie de Courtrai , favoir j

E liai m puis.
Saint -Lfger.
Eftaimbourg.
Néchin.
Templeuve.
Baillœul.
Biandaia

Hertain.
Lamain.
Efplechin.
Rume.
Velvain Se Guignies.
Leldain.
Rongy Se Maulde.

De forte qu'à l'avenir tout ce qui eft intérieur aux villages du
Tournaifis, défignés pour lui fetvir-de frontière, dépendra de la do¬
mination de de la fouverainecé de l'Impératrice Reine Apoftoli:ue,
fans préjudice à la mouvance des Seigneurs particuliers ; & de même
tout ce qui eft intérieur aux villages de la Châtellenie de Lille , nommés
pour lui fervir de frontière , dépendra de la domination Se de la
fouveraineté du Roi Très-Chrétien , pareillement fans préjudice à la
mouvance des Seigneurs particuliers.

X
Le Roi très-Chrétien déclare qu'il ne forme aucune prétention fur

le petit terrein de la paroiffe d'Halluin, Châtellenie de Lille, in¬
corporé ci-devant dans les fortifications de Menin.

XI.
L'Impératrice Reine Apoftolique cède au Roi Très-Chrétien

toute la partie du bourg Se du territoire de Deuîemont , fituée fur
la rive droite de la Lys vers Lille, 5e que Sa Majefté Impériale
Apoftolique pofsède comme une dépendance de la Châtellenie d'Ypres ;
enfembie les éclufes de la Deûle, Se généralement tous fes droits Se
pofîefîions quelconques dans ledit bourg Se fon territoire, en tant
qu'il eft ficué fur la rive droite de la Lys.

Article XIL
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XII.

L'Impératrice Reine Apoftolique cède au Roi Très - Chrétien,
les cinq branches ou enclaves dépendans de la Châtellenie de War-
ne ton , favoir j

La branche du pont d'Eftaire en
Sreimverck.

Oudcnhem.

Doulieu.
Pont d'Eftaire en Eftaire.
Robermez.

XIII.
Le Roi Très-Chrétien cède en équivalent à l'Impératrice Reine Apofto-

îique , le bourg , terre Se feigneurie de Neuve-Eglife , de même que
le village Se la terre de Dranoutre avec leurs dépendances , appar-
tenances Se annexes

, ainfi que cinq cens foixante-dix mefures de la
paroifte de Nieppe vers la partie où elle eft contigue à la Châtellenie
de Warnêton ; le tout néanmoins fous la réferve exprelfe , Se à con¬
dition que ces ceilions feront Se demeureront limitées de manière ,

que le territoire Autrichien n'approchera dans aucun point plus près
que de dix toifes du grand chemin de Lille à Dunkerque. A cet
effet, il fera nommé de parc Se d'autre des Géomètres, qui dans le
terme d'un mois après l'échange des ratifications du préfenc Traité ,

non-feulement procéderont au mefurage Se à l'abornement des cinq
cens foixante - dix mefures , qui doivent appartenir à l'Impératrice
Reine Apoftolique, mais traceront aufli la ligne féparative des limites
vers la chauffée , conformément à la Ilipulation de cet article.

XIV.
Au moyen des renonciations, défiftemens, celfions Se échanges énon¬

cés dans les deux articles précédens, la frontière des terres de France ,

vers Armentières Se Baillœul , fera compofée déformais des villages
Se territoires fuivans :

Weftoutre.
Saint-Jean.
Baillœul.

Crebbe.
Steinwerck,
Nieppe.

Et la frontière des Châtellenies d'Ypres Se de Warnêton, vers Ar¬
mentières , fera formée par les villages Se territoires fuivans :

Cinq cens foixante-dix mefuresdela
partie de la paroilfe de Nieppe
qui eft contigue à la Châtellenie
de Warnêton:

Locre.

Dranoutre

Neuve Eglife.
Et la feigneurie de la Motte ou Gué-la-Motte , avec la modification

B



néanmoins exprimée dans l'article précédent ; de forte qu'à l'avenir
tout ce qui eft intérieur aux villages de-la dépendance d'Ypres&de
"W-arnêton, défignés pour leur fervir de frontière, dépendra de la
domination & de la fouveraineté de l'Impératrice Reine Apoftolique,
fans préjudice à la mouvance des Seigneurs particuliersSe de même-
tout ce qui eft intérieur aux villages de la dépendance d'Armen-
tières Se de Bailîœul, nommés pour leur fervir de frontière, dépen--
dra déformais de la domination & fouveraineté du Roi Très-Chrétien,
pareillement fans préjudice à la mouvance des Seigneurs particuliers.

X V.
L'Impératrice Peine Apoftolique renonce à fes prétentions fur

la fprêt de Mormal Se la cenfe de Loquignol.
XVI.

L'Impératrice Reine Apoftolique cède au Roi Très-Chrétien fes
droits Se prétentions de fouveraineté, & tous autres droits ou préten¬
tions quelconques , fur les terres Se feigneuries de Revin Se de Fumay ,

fituées fur la haute Meufe , ainfi que tous les droits de fouveraineté
Se autres qui peuvent lui appartenir fur le village Se territoire de
Montigny-fur-Meufe.

XVII.
Le Roi Très - Chrétien cède à l'Impératrice Reine Apoftolique

fes droits Se fa fouveraineté fur le village dè Nittel fur la Mofelle
avec fes appartenances Se dépendances , ainfi que fa portion dans tou¬
tes les polTeffions indivifes avec le Luxembourg, que Sa Majefté le
Roi Très-Chrétien pofsède au-deftous de Perle, favoir $

à Vocheren.
à Wiefe.
Et à Relingen.

Le Roi Très-Chrétien cède aufîi à l'Impératrice Reine Apoftolique
ce qu'il pofsède à Nennig , y compris le château de Berg,

Sa Majefté l'Impératrice Reine Apoftolique s'engage à abolir Se à
ne, jamais rétablir ni à Nittel ni ailleurs les droits de péage, de
haut-conduit Se autres quelconques, que le Roi Très-Chrétien en fa
qualité de Duc de Lorraine , a perçus jufqu'aujourd'hui audit Nittel
fur les bateaux, ainfi que fur les denrées Se marchandées qui lé tranf-
portent p2T la Mofelle. (

XVII I.
Le Roi Très-Chrétien cède à l'Impératrice Reine Apoftolique fes

droits Se fes prétentions fur les .villages; Se. lieux fuivang , Se fur tout



Il

ce que la France y pofsède avec leurs bans, territoires, appartenances
& dépendances Se les Sujets qui y réfîdent , en tant que le touc eil
fitué à la gauche du ruiffeau de Frifange de de l'a ligne dés ^imités
délignées ci-après j favoir: °

Holtzem. -

Pepingen.
Krautem.

Hefperange.
Altzlhgen.
îtzig.
Haflel.
Montfort ou Mutfort.
Medingen avec la cenfe de Pleitringen.
MenfdorfF.
Dalem.

Welfringen avec la cenfe de Reckingen.

FilfdorfE
Altwies.
Eiîingen.-
Emeringên.
Erpeldange ou Erpeldingen,
L'Eglife de -Neunkirchen avec Ces dé¬

pendances Se la mai Ion y conqgue.
Bouffe.
Motidorff
Elvange ou Elvirigen.
Burmerange.

Le ruiffeau de Frifange fervira de limite da'ns cette partie, depuis
l'endroit où il fort du territoire de Frifange jufqu'à celui où il entre
dans le territoire de Ganderen ; Se de ce point en cirant jufqu'à la
Mofelie, la limite fubfiftera telle quelle eft maintenant : de manière
que Ganderen , Beyern Se touc ce qui appartient aéluellement en deçà
de ladite limite à l'Impératrice Reine Apoilolique , appartiendra défor¬
mais à la France ; Sa Majefté Impériale Se Apoftolique renonçant , à
cet effet, à tous les droics de fouveraineté Se autres fur les lieux Se
territoires de Ganderen, Beyern , Sec. qui viennent d'être défignés.

XIX.
Sa Majesté l'Impératrice Reine Apoftolîque renonce auflî à toutes

prétentions fur lés Seigneuries, que jufqu'ici la France a prétendu pbf-
féder à titre de dépendance de Thîonville , en tant qu'elles font fîcuées
a la droite dudit ruiifeau de Frifange Se delà limite marquée par l'Arti¬
cle précédent.

XX.
.. Sa Majesté le Roi Très Chrétien , de fon côté , renonce a toutes
prétentions fur la mairie de .Remich Se fur la jufticerie de Gréven-
macheren , leurs appartenances, dépendances Se annexes.

XXI.
L'Impératrice Reine Apoflolique cède au Roi Très-Chrétien les

lieux Se villages fuivans, leurs appartenances, dépendances & annexes
favoir j B ij.
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Saint-Jean devant Marvilîe.
Ham.
Le Château de Laval.
La Seigneurie de la petite Flaffigny.
Villers le rond
Cons- la-Granville.

Nemany ou Neufmanii.

La cenfe des Hayes, nommée commu¬
nément la cenfe domaniale d Orchi-
mont, fituée près de Hargnies.

Ville-cloye.
Bazeille.
Veloune.

Ainft que le cours entier du Chiers dans cette partie ; faufîes droits
de fouveraineré de Sa Majefté l'Impératrice Reine Apoftolique fur la
rive droite de ladite Rivière.

X X I T.
L'Impératrice Reine Apoftolique cède pareillement au Roi Très-8

Chrétien les villages 6c lieux de
Raville.
Bennaye.
Vaudoncourt.
Helfdorff.

Et Sadite Majefté Impériale Apoftolique renonce à fes droits 6c pré-
tentions fur les villages 6c lieux fuivans, favoir ;

Brouch
Hallcringen.
Bambiderfdorff, avec toutes leurs ap¬
partenances , dépendances 6c annexes.

Servigny.
Plapecour.
Bionviile.

Vitrange.
Courceiles.

Remilly.
Vitoncour.
Bechy.
Dapcour.
Et la cenfe de Faux en Forêt.

X X I î L
Le Roi Très - Chrétien cède à l'Impératrice Reine Apoftolique les

villages fuivans , fttués du côté de Long^y , avec leurs appartenances 2

dépendances 6c annexes, favoir •>

Battincourt.
Aix-fur-Cloix.
Aubange.
Àtus.

Rodange.
La Magdeleine.
Et le village de Gerouville près d'Or-

val.

XXIV.
Les trois petits cantons nommés le Bois-Jean, les grands quartiers

Bauuet , autrement dit le Bois-Artus &c les petits quartiers Baudet, fe¬
ront partie de la feigneurie de Bohan, 6c feront avec elle fous la
fouveiaineté de l'Impératrice Reine Apoftolique : le Roi Tiès-Chrétiea



renonçant à toutes Tes prétentions de fouveraineté Se autres fur lefllits
trois cantons.

X X V.
Les Hautes Parties contraêtantes déclarent que les arrangemens con¬

tenus dans la préfence Convention', ne préjudîcieront aucunement aux
dioits de propriété, de pâturage 6c autres fervitudes , ni autres droits réels ,

ou aux aétions qui peuvent compéter aux communautés ou aux particu¬
liers de l'une ou de l'autre domination , fur les lieux 6c territoires ré¬
ciproquement cédés ou échangés, 6c qu'il leur fera loifible d'exercer leur!-
dits droits 6c aêtions, 6c de les pourfuivre pardevant les Juges compécens,

XXVI.
Si parmi les feigneuries 6c terres cédées ou échangées par le pré-

fent Traité , il s'en trouvoit qui euflenc çi-devant appartenu au Domaine
du Souverain , les aliénations qui en auront été faites avant la date de
la préfente Convention, demeureront valables en vertu d'icelle, aiiiil
que le demeureront également les aliénations des droits domaniaux qui
fs trouveront dans le même cas.

XXVII.
L'intention des Hautes Parties contractantes étant de ne lai/Ter fub-

fifter aucun enclavement dans leurs puTedions refpeétives depuis la Mo-
felle jufqu'à la mer, Elles font convenues expreifémenc, outre ce qui
elt flipulé à cet égard par les articles VII , IX, XIV 6c XVIII de la
préfence Convention, qu'Elles fe céderont réciproquement, moyennant
des échanges , les enclaves jufqua préfent inconnus qui pourraient fe
trouver dans les territoires refpedifs hors delà ligne des limites, fixée
pat les quatre articles fufdits."V

y-.\ ' - .lu •-::i
XXVIII.

Le Roi Très-Chrétien fe défifte , tanr pour Lui , que pour fes héri¬
tiers 6c fuccedeurs , du droit de protection- 6c autres quelconques qui
ont été prétendus de la part de la-France fur l'Abbaye 6c terres de Saint-
Hubert , 6c s'engage de la manière la plus forte à ne point troubler
ni inquiéter l'Impératrice Reine Apoftolique f ni fes héritiers ou fuc¬
cedeurs, Ducs 6c Duchelfes de Luxembourg , dans l'exercice de la fou» t
veraineté , jurifdiction , refforc , podeihon &c jouidance fur ladite Abbaye
6c terres, fes mairies 6c féautés, 6c leurs appartenances, dépendances •

6c annexes, par quelque voie que ce fo-ic, de droit ou dé fait , foie à
titre du Royaume de France, ou comme acquéreur ou protecteur des;-'
droits ou des prétentions d'un tiers.
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Le Roi Très-Chrétien fe défifte pareillement, tant pour Lui , que pour
fes héritiers 8cfuccelfeurs, delà prétention qui a été formée de la part de la
France, pour l'indépendance de la terre 8c feigneurie de Naffogne, 8c
de la terre 8c feigneurie de Cugnon 8c Chaife-Fierre , compofée de

Cugnon.
Chaife-Pierre ôc Laiche.
Arifey.
Le Menil.

Fontenaiîîe.
Sainte-Cécile,
Mortéhan & Àuby.

De la terre 8c feigneurie de Bertrix.
- De celle de Munéau, compofée du village de ce nom, de Lam-
bermont 8c de Valenfart:

Et enfin de la terre 8c feigneurie de Blaimont, leurs appartenances ,

dépendances 8c annexes.
Sa Majefté Très-Chrétienne s'engageant de la manière la plus forte

à ne jamais faire aucune démarche , fort à titre du Royaume de
France ou comme acquéreur ou protecteur des droits ou des prétentions
d'un tiers , qui pourroient tendre à troubler de manière quelconque
Sa Majefté Impériale 8c Apoftolique , fes héritiers ou fuccefteurs dans
l'exercice de leurs droits, pofleflion 8c jouiftance fur lefdicès terres 8c
feigneuties.

X X X.
Déclare néanmoins Sa Majefté Le Roi Très - Chrétien, que par

la renonciation à tous droits 8c prétentions fur les terres & feigneuries
rappelîées dans les deux articles précédens, Elle n'entend porter aucun
préjudice aux prétentions que d'autres Princes ou Seigneurs pourroient
former à cet égard, 8c qu'il leur fera libre de faire valoir par eux-
mêmes.

X XXL
Pour établir 8c afiurer une communication aifée entre la France 8c

le Pays de Liège par la route de Civet à Dinant, des Ingénieurs nom¬
més par les deux Puiftances défigneront 8c traceront dans le terme de
deux mois après la fignature de la préfente Convention , une grande
rouie qui tmverfera le territoire de Blaimont 8c ira joindre le che¬
min neuf de Falmignoul. Le procès - verbal de défignation fera Cenfé
faire partie de la préfente Convention. Le paftage par cette route 8C
par le territoire de Falmignoul, fera 8c demeurera perpétuellement,'
irrévocablement 8c entièrement libre entre Givet 8c Dinant , en forte
que. tes François aufli-biep que les étrangers qui fe ferviront de cette
route, fans emprunter d'autre territoire de Sa Majefté Plmpéraxrice



Reine Apoflolique, pourront y pafîer librement, fans que pour rai-
fon de leurs perfonnes , chevaux , chariots , effets 6c marchandées, ou
fous quelque prétexte que ce foit, ils puiffent être arrêtés , vifités ni
aijujettis à aucune formalité , de quelque nature qu'elle foit, ni. aftreints-
à payer aucun droit ni rétribution quelconque : bien entendu que
d'ailleurs Sa Majefié l'Impératrice Reine Apoiiolique confervera les
droits de fouveraineté 6c tous les autres droits quelconques qui peu¬
vent lui appartenir , tant fur cette route 6c fur la feigneurie 6c ter¬
ritoire de Blaimont, que fur les chemins de Faimignojul.

X X X I 1.
Il fera libre à Sa Majefié le Roi Très-Chrétien foit feul ou de~

concert avec l'Etat de Liège, de faire conflruire en conformité de
l'article précédent, une chauffée de Givet fur Dinanc , de faire pour»
voir à l'entretien de ladite chauffée, 6c même d'y placer des bar¬
rières en la manière ufitée pourvu qu'aucune de ces barrières ne foit
fur le territoire de Blaimont , 6c qu'aucune partie des charges pour
la çonftruétion , réparation ou entretien de cette chauffée ne tombe
fur les fujets de l'Impératrice Reine Apoflolique. En échange il fera
libre à Sa Majefié l'Impératrice Reine Apoflolique de faire traverfèr
ladite chauffée dans le territoire de Blaimont par la grande route
que ,1e Gouvernement des Pays-Bas fait conflruire de Namur fur
Luxembourg.

XXXIII.
Au moyen des arrangemens arrêtés par la préfente Convention , le

Roi Très-Chrétien 6c l'Impératrice Reine Apoflolique renoncent à
tous droits & prétentions quelconques qui pourroient leur appartenir ,

à: quelque titre , ou de quelque chef que ce puiffe être, fur les
fçigiieuries, terres 6c autres lieux qui y font énoncés , & au furplus
toutes autres prétentions territoriales qui n'ont pas été réglées par la
même Convention, demeureront éteintes de part 6c d'autre à per¬
pétuité-,

XXXIV.
Les Troupes de Sa Majefié Très-Chrétienne, ainfl que les attirails.

6c munitions de guerre deftinés pour fon fervice , jouiront du paffage
libre 6c permanent par le Comté- de Beaumont., 6c par le pont con-
flruit récemment par les Etats du Haynaut près de la ville de ce
nom : à condition néanmoins que les Troupes ne logeront pas fur
le territoire de Sa Majefié l'Impératrice Reine Apoflolique ; que
pendant leur paffage, elles ne cauferont aucun dommage , & que
les vivres 6c rafraîchiffemens qui pourront être demandés , foit par
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les Troupes, foie par les Equipages des Convois, feront payés comptant
de gré à gré,

XXXV.
Les marchandées, manufactures & denrées, provenant des pays de

la domination françoife, & allant vers d'autres pays de la même do¬
mination

, jouiront pareillement par le Comté de Beaumont , & fur
le pont récemment confirait par les Etats du Haynaut près de la
ville de ce nom, d'un traniit libre, permanent exempt de tous
droits de Douanes &: autres péages quelconques, en obfervaht néan¬
moins les formalités fuivantes : i.° Que les condudeurs des marchan¬
dées , manufactures & denrées qui déboucheront du Haynaut François
pour palfer aux pofieffions françoifes du côté de l'Entre Sambre- Meufe,
feront tenus de lever au Bureau de l'abord fur le territoire de Beaumont,
un Acquit à Caution qui devra être rapporté dans le terme de
quinze jours , avec un ade imprimé des Officiers de l'un des Bureaux
de Sa Majelté le Roi Très-Chrétien , oit ils certifieront que les mar¬
chandées exprimées dans l'Acquit à Caution Autrichien, font parve¬
nues dans tel endroit de la domination françoife, y ont été dé¬
chargées pour le compte de N. N. fujet de Sa Majelté le Roi Très-
Chrétien , réfidant dans tel lieu. i.Q Qu'à l'égard des fers provenans
des u fines établies dans l'Entre Sambre-Meufe françois, &: qu'on fera
paffier vers le Haynaut françois par la terre de Beaumont, on devra
produire au Bureau de l'abord> fur le territoire Autrichien, une dé¬
claration lignée du Propriétaire ou du Fadeur de l'ufine où ces fers
ont été fabriqués, portant leurs quantité & qualité , que le déclarant
attellera provenir de fon ulînë , en défignant l'endroit de fa lîtuation y

laquelle déclaration fera accompagnée d'une dépêche de l'un des Bu¬
reaux de Sa Majelté le Roi Très-Chrétien, de l'Entre Sambre-Meufe ;

moyennant cela il fera expédié une dépêche au Bureau Autrichien
de l'abord pour le libre traniit. La déclaration du Propriétaire ou du
Fadeur de l'ufine françoife reliera au Bureau Autrichien, de la dé¬
pêche du Bureau François demeurera entre les mains du voiturier,
pour pouvoir conférer au Bureau de l'abord dans le Haynaut françois,
que ces mêmes fers proviennent des fabriques de la domination de Sa
Majelté le Roi Très-Chrétien. 3.° Qu'à l'égard de toutes les autres
marchandées, manufadures &e denrées provenant de la domination
françoife, & allant vers îe Haynaut François par la terre de Beau¬
mont

, il fuffira qu'elles foient accompagnées d'une dépêche ordinaire
de l'un des Bureaux françois , d'un ade imprimé par lequel les
Officiers des Douanes certifieront, que les marchandées exprimées
par leurs quantité de qualité dans la dépêche, font deprodudion ou

fabrique



fabrique françoife, 8c qu'elles ont été chargées dans tel ou tel en¬
droit de la domination de France , pour le compte de N. N. fujet
de Sa Majefté le Roi Très-Chrétien , réfidant dans tel endroit-, le¬
quel acle demeurera au Bureau Autrichien de l'abord , où il fera dé¬
livré une dépêche pour le libre tranfit.

XXXVI.
Le Roi Très - Chrétien renonce à fes prétentions fur l'Abbaye de

Saint-Jean-Baptifte-au-Mont , ordre de Saint-Benoit, dont le fiége eft
actuellement dans la ville d'Ypres, & promet de faire jouir librement,
tant ladite Abbaye que l'Abbé aCtuel 8C fes fuccelfeurs , qui feront
nommés par. l'Impératrice Reine Apoftolique , ou par fes fucceffeurs,
dans la pofïeflion &: fouveraineté de la ville d'Ypres , de tous les biens
rentes, droits 8c aétions qui leur appartiennent légitimement, en vertu
de quelque titre que ce foit, dans la Flandre françoife, ainfi que
dans les autres provinces 8c pays de la domination de Sa Majefté
Très-Chrétienne.

XXXVII.
L'Impératrice Reine Apoftolique renonce à fes prétentions fur

l'Abbaye de Cantimpré , de l'ordre des Chanoines réguliers de Saint-
Auguftin , fituée dans un des faubourgs de Cambrai ; 8c le Prieuré de
Bellinghen continuera à en dépendre, comme il en a dépendu ci-de¬
vant , fauf néanmoins aux Religieux dudit Bellinghen 8c à tous autres,
leurs droits 8c aClions pour raifon des fondations faites audit lieu , 8C
de l'exécution de tous aCtes 8c conventions concernant ledit Prieuré ,

lefquels ne préjudicieront pas à fa dépendance de ladite Abbaye de
Cantimpré.

XXXVIII.
Les Hautes Parties contractantes defirant exécuter de bonne foi les

flipulations des différens Traités , qui ont ordonné la reflitution refpec-
tive des papiers 8c documens, font convenues des points fuivans :
ï.° Chacune des deux Parties refiera en pofTeiTion des titres 8c docu¬
mens qui font communs aux lieux 8c pays appartenans à l'une 8c a
l'autre ; bien entendu néanmoins qu'elles fe feront délivrer mutuelle¬
ment des copies ou des extraits authentiques defdites pièces com¬
munes , en tant qu'elles pourroient concerner les pofTeflions de celui
des Souverains qui demandera lefdites copies ou extraits : z.° Néan¬
moins fi parmi les titres originaux tranfportés des places des Pays-
Bas en France, pendant la guerre qui a été terminée par le Traité
d'Aix-la-Chapelle de 1748, il s'en trouvoit qui fuffent communs aux
deu* Puiftances, lefdits originaux feront reflitués à l'Impératrice Reine
Apoftolique , comme lui feront reftituées aulli les inftruCtions, dépêches

C
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Se lettres des Souverains des Pays-Bas, ou de leurs Gouverneurs gé¬
néraux , ainfi que les lettres écrites à eux, ayant pour objet des né¬
gociations avec les Puifiances étrangères 3 dans quelque temps que les
a&es de cette dernière catégorie aient été tranfportés en France :
3.0 Quant aux titres Se documens qui intérelîent exclusivement les
pofiefiions Se les droits d'une des deux Puifiances, ils relieront au
pouvoir de celle qu'ils concernent, fi Elle les a en Fa pofFefiion, Se
ils lui Feront en tous cas rendus Se reftitués de bonne foi, s'ils Fe
trouvent en la polTelFion de celle des deux PuilTances qui n'y a point
d'intérêt.

Toutes ces ftipuladons Feront exécutées de bonne foi, dans le ter¬
me de trois mois, après l'échange des ratifications , à l'effet de quoi
il Fera nommé , immédiatement après la fignature , par les deux Cours
un ou plufieurs Comtnifiaires, pour Fe rendre reFpeêlivement à Lille ,
à Douai, à Bruxelles , à Gand, à Luxembourg Se ailleurs , s'il en eft
befoin, pour y procéder conjointement à la féparation Se à l'extra-
didion defdiu papiers Se documens.

XXXIX.
Les préFens articles Feront ratifiés par les Hautes Parties contrac¬

tantes
, Se l'échange des ratifications Fe fera dans l'efpace de fix fe-

maines, à compter du jour de la fignature ou plutôt fi faire Fe peut»
En foi de quoi nous avons figné les préfens articles Se y avons ap-
pofé le cachet de nos Armes.

Fait à Verfailles le feize Mai mil Fept cent foixante - neuf.
(L. S.) Le Duc de Choiseul. (L S,) Le Comte de Mercy-Argenteau.

Nous, ayant agréable la fufdîte Convention en tous Se
chacun les points Se articles qui y font contenus Se énoncés,
avons iceux, tant pour Nous que pour nos Héritiers, Succeffeurs,
Royaumes, Pays, Terres, Seigneuries & Sujets, acceptés, approu¬
vés , ratifiés Se confirmés ; de par ces Préfentes fîgnées de notre
main, acceptons, approuvons, ratifions Se confirmons : Et le
tout promettons, en foi Se parole de Roi, garder Se obferver
inviolablement, fans jamais y contrevenir , ni permettre qui!
y foit contrevenu directement ou indirectement, en quelque
forte Se manière que ce foit 5 en témoin de quoi Nous avons
fait appofer notre Scel à ces Préfentes. Donné à Verfailles le
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vingt - unième jour du mois de Juin, lan de Grâce mil fept
cent foixante-neuf, Se de notre Règne le cinquante-quatrième.
Signé, LOUIS. El plus bas, Par le Roi. Signé, Choiseul
Duc de Pràslin.

PLEIN - POUVOIR
Du Roi.

LO U IS par la graee de Dieu , Roi de France Se deNavarre : A tous ceux qui ces préfentes Lettres verront,
Salut. Comme notre très-chère Se très-amée Sœur l'Impé¬
ratrice Reine Apoftolique de Hongrie Se de Bohême , s eft
trouvé animée du même delîr que Nous, de refferrer de plus en plus
les liens de l'amitié, du bon voifinage, Se de terminer,
conformément aux Traités Se aux Convenances réciproques 9
lés conteftations qui s'élèvent trop fréquemment par rapport
aux polTeffions refpe&ives dans les Pays-Bas, il a été jugé que
rien ne feroit plus propre à remplir un objet aufïi important
pour le maintien du repos Se de la tranquillité des Provinces
limitrophes, que d'arrêter une Convention définitive qui fixeroit
irrévocablement les Limites des Etats de l'une Se de l'autre
domination , Se qui termineroit en même temps toutes les pré¬
tentions relatives formées de part Se d'autre : A ces causes,
& autres bonnes confidérations à ce nous mouvant, Nous confiant
entièrement en la capacité, expérience, zèle Se fidélité pour notre
fervice, de notre très-cher Se bien amé Coufin Etienne-François Duc
de Choifeol-d'Aniboife, Pair de France, Chevalier de nos
Ordres Se de la Toifon d'Or, Colonel Général des Suifies
Se Grifons, Lieutenant Général de nos Armées, Gouverneur
Se Lieutenant Général de la Province de Touraine,Gouverneur
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Se Grand-Bailli d'Haguenau , du Pays des Vofges Se de Mire-
court , Grand - Maître Se Surintendant Général des Courriers,
Poftes Se Relais de France, Confeiller en tous nos Confeils,
Se notre Miniftre Se Secrétaire d'Etat Se de nos Commande»
mens Se Finances : Nous avons nommé, commis & député
notredit Coufin * Se par ces Préfentes fignées de notre main,
le nommons, commettons Se députons notre Miniftre Pléni¬
potentiaire , lui donnant plein Se abfolu pouvoir d'agir en
cette qualité, Se de conférer, négocier , traiter Se convenir
avec le Miniftre Plénipotentiaire de notredite Sœur l'Impéra¬
trice Reine de Hongrie Se de Bohême, pareillement muni
de fes plein-pouvoirs en bonne forme , arrêter, conclure Se
ligner tels Articles, Conventions Se Déclarations qu'il avifera
bon être pour régler Se conftater les Limites de nos Etats Se
ceux de notredite Sœur l'Impératrice Reine de Hongrie Se de
Bohême , Se terminer toutes les prétentions refpectives qui y
ont rapport ; le tout avec la même liberté Se autorité que
Nous pourrions faire Nous-mêmes, fi Nous y étions préfens
en perfonne, encore qu'il y eût quelque chofe qui requît un
Mandement plus fpécial qu'il n'eft contenu dans ces Préfentes ; .

Promettant en foi Se parole de Roi d'avoir agréable , tenir
ferme Se ftable à toujours, accomplir Se exécuter ponéfuel-,
lement tout ce que notredit Coufin le Duc de Choifeul aura
ftipulé aligné en vertu du préfent plein-pouvoir, fans jamais
y contrevenir, ni permettre qu'il y foit contrevenu, pour
quelque caufe Se fous quelque prétexte que ce puifle être y
comme auffi d'en faire expédier nos Lettres de ratification en
bonne forme, Se de les faire délivrer pour être échangées
dans le temps dont il fera convenu : Car tel est notre
plaisir; témoin de quoi Nous avons fait mettre notre
Scel à ces Prélentes. Donné à Verfailles le cinquième jour
du mois de Mars, l'an de Grâce mil fept cent foixante- neuf.
Se de notre Règne le cinquante-quatrième. Signé, LOUIS,
Et plus (?4s 3 Par le Roi, Signé, Choiseul Duc de Prasli^.



II

PLEIN-POUVOIR.
DE VIMPERATRICE

REINE APOSTOLIQUE.
N? S Maria Theresia Del gratiâ Romanorum

Imperâtri'x Vidua, Regina Hungaria , Bohemia , Dalmatia 5 Croa-
tia& Slayonia , Archidux Auflru , Dux Burgundia , Styri'a „ Oarinthia &
Gamiolia 3 Magna Princeps Tranfyhanta, Marchio Moravia, Rnz-
bantia, Limkwgi, hucemburgi & Geldria , Wurtemberg#, fuperioris é*
inferioris Silefa -> Mediolani, Mantua, Farina , Plaçentia & Guaftalla ,

Princeps ^dévia , Cornes Hab'sburgî , Flandria } Tyrolis , Hannonia} Ki-
burgi} Goritia ér Gradifca , Marchio S. R. L Burgovia, fuperioris &
inferioris Lufatia, Cornes Namwci 5 Domina Marchia Slavonia & Me-
shlina Lotharingia & Barri Dux, Magna Dux hleîruria 3 &c. drc. Notum
teftatumque prafentibus facimus : Ex qwo tempote archori cum Galliarum
Rege Chriftianijfmo jungimur amicitia vinculo, curarum noflrarum non

foftrema fané fuit3 ut quantum penes nos eft 3 quidquid cirea Belgium
nofirum à p'uribus annis cum Gallia exifit contentionum , amied compo-
Jïtione e medio tollatur. eft 3 quod nos confifa. plurimum prudentia 9

integritati, rerum traclandarum ttfui, virum ilhiftrem çjr magnifeum Ca~
merarium Çp Confiliarium noftrum acîualem intimum , ac apud Régis Chrif.
Hanijfmi Majefiatem 9 Oratorern , fdelem nobis dilectum F'lorimundum
Comitcm a Mercy - d'Argenteau elegerimus , nominaverimus , plenamque id
peragendi illi facultatem & mandatum dederimus fpeciale , ficut prafen-

vigore iili damus, ut cum Régis Chrifiianijjimi Miniflris, vel MF
ffljïr» pari faculîate 3 mandata fpeciali infruciis vel infltucïo 5 fuper



Il

omnibus Jfuperius dictis cdntentionibus colloquia infiituat, . conveniat 5 inflru*
mérita conficiat, omnia demum Ma agat, quœ nos ipfœmet, prœfentes fi efiemus?
perageremus. Verbo Cœfareo , Regio & Archiducali [pondentes, nos ea
omnia & fingula , prœfatus nofier Minifier plenipotentiarius ita egerit}
Sraclaverit, fubfcripferit , fignaverit, & accepta habituras
& ratihabitionum nofirarum tabulas in tempore convento extradituras ejfie.
In quorum omnium fidem , majufique robur prœfentes plenipotentiarum tabu¬
las manu nofira fiubfcripfimus , figilloque nofiro Cœfareo R egio & Archi¬
ducali pendente firmari jujftmus. Datum in civitate nofira Viennœ die zz
Mœrtii anno millefimo feptingentefimo fexagefimo oclavo, Regnorum nofirorum
vigefimo oclavo.

Signé, MARIE-THÉRÈSE.
Et plus bas, W. A. K au n it z Ri ttb erg.

Ad mandatum Sac. Cœf. ac Reg.* Api* Majefiatis proprium.

%W, Gabriel a Collenbach,
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Ordonnance de Monseigneur de Caumartin ï
Chevalier , Marquis de St. Aâge & autres 1 icux ; Conj"ciller du Roi en fes Confeils ,
Maître des Requêtes ordinaire defon Hôtel , Intendant de JuJlice , Police & Finan¬
ces des Provinces de Flandres & d'Artois.

Du zy Mai 1769.

VU la préfente Requête, les Ordres par Nous adrelfés au fieur Morel, Dire&eurdes Fermes de notre Département, le 13 Février dernier, la Réponfe des prin¬
cipaux-Fermiers & Laboureurs de la Châtellenie de Lille, & la Lettre à Nous écrite
à ce fujet, par les Grands-Baillis des Etats de Lille , la Répliqué du fieur Fauveau,
Directeur des droits fur les Fîuiles , enfemble les obfervations des Directeur &: Syndics
de la Chambre du Commerce dudit Lille, que Nous avons jugé à propos de confulter
fur l'objet dont il s agit ; tout confidéré :

Nous avons leve les deienfes portées par nos ordres du 23 Février dernier, en ce
qui concerne l'exportation des Tourteaux Pains de Navette 5 permettons en confé-
querfee de les tranfporter, comme ci devant, à l'Etranger en acquittant les droits de
fortie qui peuvent être dûs : Notre Ordonnance du 28 Juillet dernier, &: nos Ordres
du 25 Février fuivant , continueront au ftirpîus d'être exécutés félon leur forme Se
teneur. Fait le 25 Mai 1769.

Signe, CAUMARTIN.

TRAlTTES. Lille le 7 Juin

Dr de Lille.
WttaiiimiiiiBinnii iiniiuniiii

A/J E S S IE L R S let Receveurs des Bureaux des t ermes du Bai , établis fur la frontière de la Cha-
' telleme de Lille, fe conformeront a l'Ordonnance du 15 Mai dernier, dont copie efi ci - de/fus ; en

exécution de laquelle , la Jortie des Tourteaux (fi Pains de bavette , refiera libre comme avant l'Ordon¬
nance du Juillet 176S, (fi les Ordres du 13 Février dernier 3 (fi ce , en acquittant les droits deJortie ,

auxquels lejdits Tourteaux & Pains de Navette font impofés par tes Tarifs & Règlements 3 en ce qui con¬
cerne les autres Tumters (fi Engrais dénommés dans ladite Ordonnance du 2.& Juillet 17*8 , (fi Ordres dis
% 3 Février dernier, la fortie continuera d'en demeurer interdite : Enjoignons auxdits fteurs Receveurs (fi autres
Employés de Brigades, de fe conformer à cé que défini, (fi d'en adrejfer leur Jou» tjfton à la Direction au
bas du double du Préfient.

Le Directeur des Fermes du Roi,



 



TRAÎTTES.
circulaire.

QireBion de Lille.

Les Soyes de porc ainb que celles de Sanglier ont été affujetties, Monsieur»
aux Droits différents que les circonliances ont apportés à celui de la Mercerie ,

elles ont dû en conféquencc acquitter depuis l'Arrêt du 15 Mai 1760, le Droit
de 12. livres 10 fols du quintal, à i'exéception toutes fois des Soyes de porc
venant des Ifles-anféatiqiies, qui en vertu du Traité fait avec ces villes en 1716,
ne dévoient acquitter que 4 livres du quintal ; des Négociants ont demandé une
modération pareille fur ,les poils de Sanglier venant de Rallie, la Compagnie s'eff
prêtée à cette demande Se il eft intervenu deux décidons, l'une du 15? Janvier por¬
tant ces mots ; " les poils de Sanglier venant du Nord ou de tous autres pays écran-
s, gers , ne payeront à l'avenir que 4 livres du quintal à l'entrée comme les Soyes
J, de porc i l'autre du 12 de ce mois interprétative de la première & conçue en
„ ces termes -, " cette décifion doit êtré étendue à toutes les entrées du Royaume,
„ de quelques Pays que ces matières foiént aportées, à l'exception de l'Angleterre. „
11 réfulte de ces décidons, Mbndeur, prifes dans l'cfprit des mémoires qui les
ont fait rendre, que les poils de Sanglier &, les Soyes de porc indifféremment
ne doivent plus acquitter à l'entrée du Royaume que 4 livres du quintal, de quel¬
ques Pays qu'ils proviennent, à l'exception de l'Angleterre dont les poils de san¬
glier Se les Soyes de porc demeureront prohibés. Vous aurez agréable de donner
connoifïance de ces décidons aux Receveurs de votre. Département, de tenir la
Alain à leur exécucion Se de nous en affiner par l'envoi de copie de la Prélente ,
à l'adreffe de M. Brac de la Perriere , Directeur général ties cinq greffes Fer¬
mes. Signé, de Berenger, Tronchin.de Vit, St. Amand , Gigaiilt de Crilcnoy , d'An-
rroche , Prcfîigny Se de Bouliongué. ., , <, _

Lille le z8 Mai 1769.

MEssieurs les Receveurs des Bureaux des Fermes de notre Département ^ fe confor¬meront aux deux décidons du Confeil dès 19 Janvier dernier tjr 12 du préfent
mois de AJai> rapportées dans la Lettre de la Compagnie du 22 audit mois dont Copie
ejl ci-de/fus , & admettront à l'entrée par, leur Bureau , les poils de Sangliers 0 les Soyes
de porcs venant de l'étranger , de qtstlques Pays que ces_ matières foient apportées , en
acquittant le Droit de quatre livres du quintal \ à l'exception de celles venant d'Angle¬
terre qui refient fous la prohibition , dr dont l'entrée ne doit are admife par aucun Bu¬
reau : Lefdits fieurs Receveurs adrejferont à la DireBion leur jbumijjion de Je conformer
a èe que dejfus, au bas du double du préfent, dr le traufer iront fur le Regifire d'Ordres*

i v i 769;

Le Direéteiif des Fermes dû Roi;
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Chevatier , Marquis de St. ANGE * Comte de Moret y

Seigneur de Caumartinj BoiJjy-le-Châtel , Ville-Cerf\
Dormeilïes j Nilie St. Jacques , Stagny, la Comman¬
derie ÔC autres Lieuxy Con/eiller du Roi en fes Confeilsj
Maître des Requêtes ordinaire de fon Hôtels Inten¬
dant de Flandres âC d'Artoisi

ANTOINE-LOUIS-FRANÇOIS
LE FEVRE DE CAUMARTIN,

U le Procès - verbal drefle par les Em¬
ployés des Fermes en exercice à la porte
des Malades de Lille ^ le trente Avril der¬
nier, à la charge de Martin-Louis-Jofeph le

Febvre,. demeurant chez fa M ère à la Ferme de FAiTef-
foir près Lille , duquel il réfulte que ledit le Febvre
étant fort près de: ladporte des Malades, s'etoit gliflï le



( l )
long des Glacis pour entrer en Ville par la porte de Notre-
Dame j quelefdits Employés l'ayant apperçu , & le foup-
çonnant de vouloir introduire de la fraude s etoient mis
à le pourfuivre ôc n'avoient pû le joindre que dans la
rue des Jardins 3 que lui ayant demandé ce qu'il portoit
dans fes poches , ledit le Febvre, qu'ils ne connoifloient
point encore alors ^ ne leur avoit répondu que par un
coup de poing appliqué fur le vifage de l'un defdits
Employés s qu'aulfi-tôt l'ayant faifi au corps, il s'étoit dé¬
gagé de leurs mains j après setre rebelle & les avoir mal¬
traité de coups 5 qu'alors ils appellerent la Garde à leur
fecours, 8c par ce moyen étant parvenu à l'arrêter , ils
trouvèrent dans fes poches quatre fixains de Cartes de
Piquet à 3 6 Cartes, de fabrique étrangère, ce qu'ils ont
fait remarquer audit le Febvre , qui fur les différentes
interpellations à lui faites, eft convenu de fa fraude Sc du
bénéfice qu'il y faifoit, ainfî que d'autres circonftances plus
au long détaillées audit Procès-verbal 5 fujet pour lequel il a
été de fuite conftitué prifonnier èsPrifons de ladite ville de
Lille3 le Requifitoire du Sr. Vincent,Directeur delà Régie
du droit fur les Cartes, étant enfuite dudit Procès-verbal3
la Requête à Nous préfentée par la veuve de Jean-Fran¬
çois le Febvre, fermière à l'Afleffoir, prenant le fait &C
caufe de LouisJofèph le Febvre fon fils, tendante à ce
que pour les caufes y contenues, il nous plût décharger
pour cette fois fondit fils des conclufions prifes à fa char¬
ge-, notre Ordonnance du 18 Mai dernier portant que
ladite Requête feroit communiquée audit Sr. Vincent,



( (
Direéleur dudit droit, Se la réponfe par lui produite,
vu auffi l'Article V, de la Déclaration du Roi du 3 o Jan¬
vier 1714, autre Déclaration du 27 Juin 1716 &C
l'Article XVIII. de l'Arrêt du Confeil du 9 Novem¬
bre ijjiy tout confidéré.

m

Nous Intendant fufdit, ordonnons que les quatre fixains
de Cartes faifis &C mentionnés audit Procès-verbal j demeu¬
reront confifqués, &C fans avoir égard aux moyens pro-
pofés par ladite veuve de Jean-François le Febvredont
nous l'avons déboutée ^ la condamnons folidairement avec

fondit fils en l'amende de trois mille livres portée
par ledit Article X VIII. de l'Arrêt du Confeil du 9
Novembre 17J1 > pour la rébellion & voies-de-fait
envers les Employés, les condamnons aulfi folidairement
en l'amende de cinq cens livres, conformément à la Dé¬
claration du Roi du 27 Juin 1716, Se aux dépens : Et
fera notre préfente Ordonnance imprimée, lue, publiée
& affichée par-tout où befoin fera à leurs frais, au paie¬
ment defquelles amendes , frais &C dépens, ils feront
contraints par toutes voies , même par corps 5 ôc ledit
Martin - Louis -Jofeph le Febvre gardera Prifon jufqu'au
parfait paiement.

FAIT le dix-fept Juin 1769. Signée CAUMARTIN.



( 4 )

(AN mil fept cent foixante-neufle vingt-fix Juin
vers le midi SG après-midi, en vertu de l'Ordonnance ci-
dejjus de Monfeigneur l'Intendant de Flandres SG dArtois *

je Francois-Jofeph Corner, Sergent-Royal de la Prévôté
de Lille fouffigné, y demeurant rue des Jéfuites > paroijffe
Ste. Catherine * me fuis tranfporté a la Prifon-Royale dud.
Lille j vers la perfonne de Martin-Louis-Jofeph le Febvre,
ou étant ÔG parlant à fa perfonne entre les deux Guichets,
SG vers la perfonne SG domicile de la veuve Jean-François le
Febvre j fermière a lAffeJJoir, prenant le fait SG caufe du-
dit Martin-Louis-Jofeph le Feb vre Jonfils, où étant SG par¬
lant a l'un de fes fis , leur ai fignifê SG délivré a chacun
deux Copie de là préfente Ordonnance de MONSEIGNEUR
DE Câ UMA RTIN, Intendant de Flandres SG dArtois,
SG leur ai fait fommation de Jatisfaire au contenu de la¬
dite Ordonnance dans les délais ordinaires, au périly porte'*
SG leur ai délivré Copies de mon Exploit joint, pour (puis
n en ignorent SG qu ils aient a s'y conformer, dont Acte.

Signé, F. J. COMER.

îiillc;: Dfe: l'Imprimerie. de ,N< J. P$3miHe£rC»AMiV, Imprimeur
©rdiaaire du Roi;



ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROL
Du 20 Juin i 769 ?

QUI autorife SC homologue la délibérationprife par les ordres
du Clergé ÔC de la Noblejje de la Flandre Etalonne le neuf
Novembre mil fept centfoixante-huitj pour être exécutéefélon
fa forme SC teneur ; approuve la cotijation ou répartition qui a
été faite depuis le deux Janvier mil fept cent foixante-huit,

* SC qui fera continuée jujqu au deux Juillet prochain fur
les Nobles Se fur les Eccléfafliques de ladite Province.

L I L L E:
De l'Imprimerie de N. J. B, Pixerincx - Crame', Imprimeur ordinaire du Roi.



 



DES REGISTRES
DUCONSEIL D'ÉTAT.

UR îa Requête préientée au Roi, en
Ton Confeil, par les Députés 6c Com-
miflaires des ordres du Clergé 6c de
la Nobleffe de la Flandre Walonne

compofée des Villes 6c Châtellenies de
Lille , Douay 6c Orcliies , contenant que
îefdits ordres du Clergé 6c de la No¬
bleffe auroient été obligés d'accélérer
l'inflruélion d'un ancien Procès commencé
en mil fix cent quatre-vingt-quatorze r

contre les Magiftrats des Villes 6c les Baillis des quatre Seigneurs
Hauts-Jufticiers; repréfentant l'Etat des Châtellenies de Lille, Douay
6c Orchies, touchant l'adminiftration des affaires de la Province,
6c d'en demander à Sa Majeflé le Jugement ; que ledit Procès
n'auroit été terminé 6c jugé que îè dix-fept Janvier mil fept
cent foixance-fept par Arrêt du Confeil d'Etat , ce qui auroit
mis Iefdits ordres, du Clergé 6c de la Noblelfe dans une nécef-
£té indifpenfable de faire de grandes dépenfes, proportionnées-

q lille ;; /
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^

à la nature 8c l'objet dudic Procès , tant pour parvenir à la per-
fe&ion de ladite inftrudion, que pour les députations fucceflives
qu'il a occarionnées à Paris 8c à la Cour que pour îe paiement
defdites dépenfes, les deux ordres du Clergé 8c de la Noblefle
auraient , d'une voix unanime, délibéré dans leurs aiTemblées
générales, renues les trente Odobre mil fept cent foixante-fix 8c
onze Novembre mil fept cent foixante-fept, d'employer par pro-
vilion des deniers levés à intérêts, jufqu'à ce que l'on put trouver
l'occalion 8c les moyens d'en faire le rembourfement de la ma¬
niéré la moins onéreufe pour les Eccléliaftiques 8c les Nobles ;
qu'aujourd'hui que les lix années de la cotifation volontairement
confentie par les ordres du Clergé 8c de la N6blefle dans leur
aflemblée générale, tenue le deux Janvier mil fept cent foixante-
deux , pour acquitter la fomme de foixante-quinze mille livres
qu'ils ont eu l'honneur d'offrir à Sa Majefté , 8c qu'elle a daigné
accepter pour l'augmentation de fa Marine , font expirées ; les
mêmes ordres -du Clergé 8c de la Noblelfe qui n'ont aucune efpece
d'adminiftration ni par conféquent de revenus communs, auraient
eftimé que c'elf le moment de fonger efficacement à fe procurer
8c trouver le moyen de quoi rembourfer la fomme de dix-huit
mille lix cent quarante florins deux patars huit deniers , argent
courant en la ville de Lille, qui reftent à payer pour les libé¬
rer entièrement des frais 8c des dépenfes que ledit Procès, jugé
par Arrêt du Confeil d'Etat du dix-fept Janvier mil fept cent
foixante-fept, leur a occaflonné ; que pour y parvenir, il y aurait
un moyen qui parait aux ordres du Clergé 8c de la Noblefle
d'autant plus Ample , qu'il ne faudrait pour cela que proroger
pendant dix-huit mois, à commencer du deux Janvier mil fept
cent foixante-huit , la même 8c fembiable cotifation qui a été
confentie, arrêtée 8c approuvée par Arrêt du Confeil d'Etat du
dix Juillet mil fept cent foixante-trois, fur lequel il aurait été
accordé des Lettres Patentes fcelîées au grand Sceau lefdits jour
8c an , 8c enregiftrées au Parlement de Douay le dix-fept No¬
vembre mil fept cent foixante-trois, pour le paiement des fomrnes
ci-devant levées, pour fournir au paiement du Don gratuit de
foixante-quinze mille livres ci-deflus mentionnées ; que cette
prorogation de dix-huit mois, fuppofé que l'on foit allez heu¬
reux pour recevoir tout le montant de l'Etat de cotifation ou
répartition volontaire , dont il s'agit, produirait la fomme totale



f
de dix-huit mille cinq cent foixante-trois florins flx fols fix deniers ;

que comme cette prorogation de cotifation , toute jufte & équi¬
table qu'elle foit, ne peut fe faire malgré les délibération & con-
fentement des ordres du Clergé Se de la Noblefle , fans qu'elle
foit préalablement approuvée Se autorifée par Sa Majefté, Se
rendue exécutoire en vertu d'un Arrêt du Confeil d'Etat , fem-
blable à celui qui fût rendu le dix Juillet mil fept cent foi-
xante-trois pour la cotifation du Don gratuit, lefdits ordres du
Clergé Se de la Noblefle auroient pris dans une aflemblée géné¬
rale , tenue le neuf Novembre mil fept cent foixante-huit, une
délibération , par laquelle , en ratifiant les délibérations Se les
autorifations des trente Oétobre mil fept cent foixante-flx Se
onze Novembre mil fept^cent foixante-fept, ont encore autorifé
furabondamment leurs Députés Se Commiflaires à fe pourvoir au
Confeil de Sa Majefté , pour y demander Se y folliciter la pro¬
rogation de la perception de l'Etat de cotifation ou de répar¬
tition volontaire , accordée par Arrêt du Confeil du dix Juillet
mil fept cent foixante-trois, pour un an Se demi, à commencer
du deux Janvier mil fept cent foixante-huit, aux fins d'achever
d'acquitter ce qui refte dû des frais dudit Procès, jugé par
Arrêt du Confeil d'Etat du dix-fept Janvier mil fept cent foi¬
xante-fept. A ces causes, requéroient les Supplians qu'il plût à
Sa Majefté approuver Se homologuer la délibération prife par
lefdits ordres du Clergé Se de la Noblefle le neuf Novembre
mil fept cent foixante-huit, pour être exécutée félon fa forme
Se teneur -, ce faifant proroger la perception de l'Etat de coti¬
fation ou répartition volontairement confentie le treize Décembre
mil fept cent foixante-deux, pendant le terme de dix-huit mois,
à commencer le deux Janvier mil fept cent foixante-huit, terme
auquel font expirées les fix années de la cotifation volontaire
pour l'acquit du Don gratuit ; en conféquence ordonner que les
Eeciéfiaftiques Se les Nobles qui feront refufans ou en demeure
de fatisfaire au paiement de leur Cote-part, fuivant ladite déli¬
bération Se ledit Etat de cotifation , feront contraints au paie¬
ment d'icelle entre les mains de Pierre-Jofeph de Tourmignies ;
favoir , les Eeciéfiaftiques par faille Se exécution des revenus de
leur temporel , Se les Nobles pareillement par faifie Se exécution
de leurs biens, en vertu de l'Arrêt qui interviendra nonobftant
toutes oppoficions ou autres empêchemens quelconques, pour



6

îefquels ne fera différé ; Se attendu la modicité de l'objet, difpén°
fer les Supplians de la formalité des Lettres Patentes fur l'Arrêt
qui interviendra , lequel Arrêt fervira , en tant que de befoin ,

defdites Lettres Patentes. Vu ladite Requête , lignée- Seignoret^
Avocat des Supplians, enfembîe un Imprimé de l'Arrêt du Con-
feil d'Etat du dix Juillet mil fept cent foixante-trois , des Lettres
Patentes, des mêmes jour Se an , de l'Arrêt d'enregiftrement def¬
dites Lettres au Parlement de Douay du dix-fept Novembre mil
fept cent foixante-trois, un Extrait de la délibération du trente
Oélobre mil fept cent foixante-fix , un autre Extrait de la déli¬
bération du onze Novembre mil fept cent foixante fept, un
autre Extrait de la délibération du neuf Novembre mil fept
cent foixante-huit, Se le Rôle de la cotifation ou répartition
volontairement confentie le treize Décembre mil fept cent foi-
xante-deux , enfembîe l'avis du fleur De CauMartin , Intendant
Se Commifïaire départi en Flandres Se Artois. Ouï le rapport
du fieur Maynon d'Invau , Confeiller ordinaire, Se au Confeil
Royal, Contrôleur général des Finances : Le Roi en son Conseil ,

ayant égard à ladite Requête, a autorifé Se homologué, autorife
Se homologue la délibération prife par les ordres du Clergé Se

\ de la Nobleffe de la Flandre Walonne le neuf Novembre mil
fept cent foixante-huit, pour être exécutée félon fa forme Se
teneur ; ce faifant, approuve la cotifation ou répartition qui a
été faite depuis le deux Janvier mil fept cent foixante huit, Se
qui fera continuée jufqu'au deux Juillet prochain , fur les Nobles
Se fur les Eeclé ludiques de ladite Province, telle Se ainfi qu'elle,
a déjà eu lieu pendant fîx ans , expirés audit jour deux Janvier
mil fept cent foixante-huit, en vertu d'un Arrêt du Confeil du
dix Juillet mil fept cent foixante-trois , pour le produit de ladite:
cotifation. pendant les dix-huit mois , qu'elle eft prorogée , être
employé à payer les frais d'un Procès que leflits deux ordres ont

. perdu au Confeil par Arrêt du dix-fêpt Janvier mil fept cent
foixante-fept. Ordonne en conféquence Sa Majefté, que les Ec-.
çléfiafliques Se les Nobles qui ont pu être ou feront refufans ou
en demeure , de fatîsfaire au paiement de leur Côte-part, pendant-
kfdîts dix-huit mois de prorogation , feront contraints au paie¬
ment d'icelîe entre les mains de Pierre-Jofeph de Tourmignies ;
favoir , les Eccléliadiques par faifie Se exécution des revenus de
ktiF temporel . Se les Nobles particulièrement par faille Se exécution.

c
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de leurs biens, en vertu du préfent Arrêt, èe nonobftant toutes
oppofitions ou autres empêchemens quelconques, pour lefquels
ne fera différé ; difpenfe au furplus Sa Majefté lefdits deux or¬
dres de la formalité des Lettres Patentes , attendu les circon-
ftances & la modicité de l'objet. Fait au Confeil d'Etat du Roi,
tenu à Verfailles le vingt Juin mil fept cent foixante - neuf.
ColUtionne. Signé > D E V0 U G N F.

ANTOINE-LOUIS-FRANÇOIS
LE FEVRE DE CAUMARTIN,

Chevalier j Marquis de Su ÀNGE > Comte de Moretj
Seigneur de Caumartin > BoiJJy-le-Châtel, Ville-
Cerf\ DormeilleSy Ville Su Jacques > Stagny y la
CommanderieôG autres Lieux, Confeiller du Roi en
fes Confeils 5 Maître des Requêtes ordinaire de
fon Hôtelt Intendant de Flandres c% d'Artois»

Vu l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-defus»
Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon

fa forme & teneur. FAIT a Lille le 3 Novembre
i7é?. figné, CAUMARTIN»



 



LE FEVKE DE CAUMARTIN ■>

Chevalier, Marquis de St. Ange, Comte de moret, Seigneur de Caumartin,
Boiffy ^le - Châtel, F'///? - Cerf 3 Dormeilles , F'/YA «S7. Jacques , Stagny , la
Commanderie & autres Lieux , Confeiller du Roi en fes Confeils, Maître des
Requêtes ordinaire de fon Hôtel, Intendant de Flandres & d'Artois,

DE PAR LE ROI
ANTOINE - LOUIS -FRANÇOIS

U le Procés-verbàl drelfé le 8 Août 1768 , parles Employés
des Fermes du Roi, de la Brigade d'Armentières, portant Faille
de 64 Carottes de Tabac , revêtues d'Étiquettes ou Vignettes
avec ces mots ( Tabac de St. Vincent premiers qualité, Fabrique
de Morel frères a Dunkerque. ) pefant enfemble deux cens vingt-
une livres , fur le Bateau des nommés Six & Delannoy , Bate¬

liers à Aire, adrelfé au nommé Mallet, Marchand audit Armentières, ledit
Procès-verbal portant alïignation à comparoitre pardevant Nous , pour voir
ordonner la confifcation dudit Tabac Faili avec amende portée par les Régle-
mens : La Requête à Nous préfentée par le fieur Defombre , Marchand à
Saint-Omer , Réclamateur, & prenant le fait &: caufe defdits Six & Delannoy >

& dudit Mallet, par laquelle il obferve que les Étiquettes font d'ufage parmi
les Marchands & Fabriquans de Tabac, dans la vue de mieux vendre leurs
marchandifes, que, quoique les Carottes de Tabac failles, foient revêtues de
Vignettes indicatives qu'elles font de Fabrique étrangère, elles font cependant
de feuilles du Cru du Pays, & fabriquées à Saint-Omer : Notre Ordonnance
du 3 Septembre 1768, fur ladite Requête portant qu'elle fera communiquée
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au fieur Morel, Direéleur des Fermes , pour y répondre, la réporife par lui
produite au nom du Fermier , par laquelle il a confenti à la vérification de¬
mandée par ledit fieur Defombre : Notre Ordonnance du 13 Décembre fuivant,
portant, qu'avant faire droit, il feroit procédé pardevant le fieur d'Haffrengues
d'Hellemes, notre Subdélégué à Lille, en préfence des Parties intéreffées,
où elles duement appellées à la vérification des 64 Carottes de Tabac, dont
il s'agit, par Lxperts convenus entre les Parties , finon & à leur défaut nom¬
més d'Office par notredit Subdélégué , à l'effet d'en conftater l'origine & la
qualité par l'odorat avec du Tabac du Cru du Pays , dont feroit dreffé Procès-
Verbal , pour, icelui à Nous rapporté, être ordonné ce qu'il appartiendra;
l'Ordonnance dudit fieur d'Hellemes du 17 dudit mois de Décembre, portant
préfixion de jour aux fins de procéder à ladite vérification : Procès-verbal de
vérification du 17 dudit mois de Décembre, dreffé par ledit fieur d'Hellemes,
contenant le rapport des nommés Symphorien Delefalle, Garde - Magafin des
Tabacs de la Ferme de Lille , &: Thiburce-Jofeph Hauterive, Marchand de
Tabac en ladite Ville, Experts dénommés par les Parties , lefquels , après avoir
examiné le Tabac .faifî, & une Carotte de Tabac du Cru du Pays , fabriquée
dans la Manufacture du Fermier de ladite ville de Lille , ont déclaré qu'il
11e leur étoit pas pofiible de cjêcider par la vue ni par 1 odorat, fi lefdits Tabacs
faifis font, ou non, du Cru du Pays, parce que les préparations;& la faufie,
qu'on y mer, font la différence des Tabacs fabriqués , ôc que par le moyen
defdites préparations on peut rendre les Tabacs du Pays aufii bons que le
meilleur Tabac étranger ; qu'au furplus ils efliment qu'il n'eft pas pofiible de
procéder avec fureté à une pareille vérification , ëc qu'ils ne croient pas qu'il
y ait perfonne dans le Pays, qui puiffe conftater la différence dont il s'agit :
Autre Procès-verbal de vérification du 3 Janvier fuivant, dreffé par ledit fieur
d'Haffrengues d'Hellemes, notre Subdélégué , en conféquence de fon Ordon¬
nance du zy Décembre précédent, contenant le rapport des nommés Louis-
François Poupart, M.e Ouvrier de la Fabrique du Tabac à Lille, Se Pierre
Hidre, Fabricant de Tabac à Wervick , lefquels, après avoir mûrement exa¬
miné le Tabac faifî, & celui de la Carotte compofée de feuilles du Cru du
Pays, ont déclaré qu'ils ne pouvoient aucunement diftinguer l'origine précife
defdits Tabacs, mais qu'ils le croient plutôt du Pays qu'étranger ; qu'à la vérité
ils y trouvoienc quelque différence , mais qu'elle ne confîfte que dans la qua¬
lité , l'un étant plus gras &: l'autre plus maigre ; qu'au moyen de lafauffe.
on peut donner aux Tabacs telle odeur que l'on trouve à propos ; l'un defdits
Experts ayant à l'inftant mis fur une feuille de Tabac de la fauffe à la¬
quelle il a par ce moyen donné une couleur plus brune &: une odeur diffé¬
rente , que celles que ladite feuille avoit avant cette préparation : Vu auffi le
mémoire d'obfervations dudit fieur Morel au nom du Fermier , contenant que ,

s'il n'eft pas poffibîe , fuivant que les quatre Experts l'ont déclaré unanimement,
c de diftinguer les Tabacs fabriqués & du Cru du Pays, de ceux du Cru & de

fabrique étrangère, il s!enfîuit qu'on ne peut les reconnoîne que par les dé*



nominations que portent les Étiquettes ou Vignettes j que ces dénominations
étant du fait des Fabricans & Marchands, ils ne peuvent être admis en Juftice
à foutenir le contraire, qu'ainfi les Tabacs faifis ne peuvent être reconnus que
comme étant de Cru de Fabrique étrangère : Que la fuppoikion de donner
un nom étranger aux Tabacs fabriqués , eit une furprife à la bonne foi du
Confommateur , & pour couvrir le Commerce du Tabac étranger , introduit en
fraude des droits d'entrée, impofés par la Déclaration du Roi du 4 Mai 1749 ,

pourquoi il auroit perfifté dans les concluions prifes par le Procès-verbal de
îai fie du 8 Août 1768 ; tout confidéré :

Nous Intendant fufdit, avons par grâce & fans tirer à conféquence , accordé
pour cette fois feulement, la main levée des foixante-quatre Carottes de Tabac,
Îailîes par ledit Procès-verbal ; ôc néanmoins condamnons ledit Defombre, Ré-
clamateur au payement des frais de vérification fuivant la liquidation qui en
fera faite par ledit fieur d'Hellemes, notre Subdélégué à Lille.

En ce qui concerne l'ufage introduit de revêtir les Carottes ou Billes de
Tabacs & les paquets de Tabac en poudre, des Étiquettes ou Vignettes indi¬
catives , que lefdits Tabacs font de Cru & de Fabrique étrangère ; faifons
défenfes à tous Fabricans, Marchands & autres, faifant le Commerce de
Tabac dans l'étendue de notre Département, de revêtir à l'avenir les Carottes
ou Billes & les paquets de Tabac en poudre, de pareilles Vignettes, à l'ex¬
ception des Tabacs des Cru & Fabriques du Pays , qui pourront être revêtus
d'Étiquettes ou Vignettes, portant qu'ils font de Fabrique & Cru du Pays ;
le tout à peine de confifcation & d'amende des Tabacs qui feroient trouvés
& faifis , tant à l'introduéUon qu'à la circulation , revêtus d'Étiquettes ou Vi¬
gnettes qui contiendroient des dénominations indicatives, que lefdits Tabacs
feroient du Cru & Fabrique étrangère , & dont les Propriétaires Condu&eurs
ne pourroient juftifier de l'acquittement des droits d'entrée, impofés par la
Déclaration du Roi du 4 Mai 1749 ; Ordonnons que notre préfente Ordon¬
nance fera imprimée , lue, publiée & affichée, aux frais de l'Adjudicataire général
des Fermes, dans l'étendue de notre Département, & exécutée nonobftant op¬
position ou appellation quelconques , &: fans y préjudiciel

Fait le vingt-un Juin mil fept cent foixante-neuf.

Signé, C A U M A R T I NT.

Lille : De l'Imprimerie de N. J- B. PETERlNCK - CRAME', Imprimeux
ordinaire du Roi.
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traittes.. Paris le i g Juin 176$.Circulaire. s- '

LE S'r. VOIRON a obtenu, Monsieur, le 17Juin 176^,1111 Arrêt du Confeil qui permetia tranflation d'une Manufacture de Fer blanc de Neuville à Sauvage près la Charité fur Loire»
& lui accorde l'exemption de tous droits tant fur les Fers blancs & noirs que fur les ouvrages de
ces matières provenant de fa Manufacture, moyennant la marque d'un double u. W. une exemption
auflï indéfinie pouvant être abufive,il a été convenu par Tranfaétion entre le Sr. Voiron & Nous»
i.? qu'il n'en jouirait que pour des Fers blancs, noirs & Taules en feuilles, Se point pour des
ouvrages de ces matières, que dans le fait'il ne fepropofe pas de fabriquer ; 2.'0 que la jouilfance
de l'Exemption dont il fagit n'aura lieu que jufqu'à la première deftinatiori; & comme fbn Dé¬
pôt général eft à la Charité fur Loire où le Directeur des Aides fuit déjà la Régie de la Manuhétit-
re de Mercerie, établie audit lieu j le Sr, Voiron s'eft engagé à y prendre une expédition qui
fera vifée par ce Directeur, & portera injonction de lui être remife au retour avec la Dé¬
charge requife, les Fers blancs du Sr. Voiron munis d'une pareille expédition , n'auront aucun
droit à payer , depuis la Charité fur Loire jufqu'au lieu de la première deilination ; mais enfuité
s'ils font transportés de ce- lien en tout autre endroit du Royaume , ils feront comme tous au¬
tres fnjets aux Droits, Un objet efientiei, Moniteur, eft la liquidation de ceux qui fans l exemp¬
tion de ceux dont il s'agit ici , feroient dus par le Sr. Voiron pour ion commerce de première
deilination. Notre intention eft que non feulement les Receveurs de la route, &£ ceux de ia
deilination où ces droits feroient dus, les portent fur leurs regiftres d'indemnité pour qu'il nous
en foit tenu compte, mais encore qu'il en faftent la liquidation exaCte fur les Expéditions dé
la Charité fur Loire , qui leur feront préfentées, &: qui y .retourneront pour être remifes
avec la Décharge néceffaire à Mr. Fouet Directeur des Aides audit lieu , &: aulïi qu'ils nous
faftent paffer à l'adrefie ci-deffous à la En de chaque quartier» un Etat de ces liquidations i
Vous aurez foin de tenir la main à l'exécution de la préfente &r de nous en accufer la récep¬
tion à i'adrefle de M. Brac de la Perriere. Directeur général des cinq groftes Fermes Signe ,

Mercier, de Boullongne , Gigault de Crifenoy, Dautroche, Vàffal, Tronchin de Witt &
Darlincourt fils.

Lille le zj juin 1769»

Ji/!ESSIEUR.S les Receveurs des Bureaux des Fermes. du Roi dans notre Dépar-
? tentent, fi conformeront aux Ordres de la Compagnie, portés en fi Lettre du 19
h wéfint mois de Juin, dont copie eft ci-de(fus , & ils adrejferont à. là fin de cha-
ijne quartier, à M. Brac de la Perriere Directeur général des cinq greffes Fermes * à
l'Hôtel, des Fermes à Paris, l'Etat des liquidations qu'ils auront fait, en exécution du*
Ht Ordre , & en enverront leur fourni([ton à la Direclion au bas du double du préfinî §

fi'ils tranfer iront fut le Regiftre d'ordres.

Le Directeur des Fermes du RoL



 



A R R E
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
Du 17 Juin 17 69.

EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL D'ETAT.

U au Confeil d'État du Roi l'Arrêt rendu en icelui le dix-
neuf Août mil fept cent foixante, fur la Requête de Marie-
Marguerite Duquenne , veuve de Louis - Jofeph David , Se
Marie - Thérèfe de France, veuve de Simon MalTe, Engagiftes
des Moulins Bannaux de la Gorgue en Flandres, 6c fur le
Dire du Sr. Commarieu , Infpe&eur général du Domaine de

la Couronne ; La Requête defdites veuves David 6c Malfe , tendante à ce
qu'il plût à Sa Majefté, fans s'arrêter à un Arrêt du Parlement de Flandres ,

du feize Janvier mil fept cent foixante - un , à tout ce qui pourroit s'en être
enfuivi, qui feroit cafte 6c annullé $ ordonner que le Contrat d'Adjudica¬
tion des Moulins Bannaux de la Gorgue , du dix - huit Septembre mil fept cent
cinquante-un, feroit exécuté félon fa forme 6c teneur, en conféquence les
maintenir 6c garder dans le droit 6c polfelfion de la Bannalité dans 1 étendue
d'une lieue à la ronde defdits Moulins ; ce faifant, déclarer que la Ville ou Bourg
de Merville, comme étant comprife dans l'étendue de ladite lieue, fe trouvoit affu-
jettie à la Bannalité , fuivant des mefurages de mil fîx cent quinze 6c mil fept



( -1 >
cent cinquante-trois, 8c les Jugetriens du Bureau des Finances de Lille , de mil
fept cent quarante-un 8c mil fept cent cinquante - cinq 8c autres, le fquels fe¬
rment exécutés fuivant leur forme 8c teneur, ou en tous cas, attendu que la
Ville de Mervilie eft nommément comprife dans lefdits Mefurages & Jugemens ,

ordonner que lefdites veuves David û Malle feroient kidèmuifées de ce que
pouvoit produire annuellement la Bannalité defdits Moulins fur ladite Ville, fui¬
vant qu'il feroit réglé par le Bureau des Finances de Lille, ou par le Sr. Com-
miftaire départi en Flandres, de laquelle indemnité, déduéiion feroit faite fur
la Rente de quatre mille trois cens livres , dont elles font chargées chaque an¬
née envers le Domaine, fi mieux n'aimoit Sa Majefté ordonner la réfilia-
tion dudic Engagement &: le rembourfement en entier de toutes les fommes qu'il
avoit pu leur coûter j & ou avant faire droit, Sa Majefté croiroit devoir or¬
donner que ladite Requête fut communiquée aux Mayeur 8c Echevins de Mer-
ville 8c aux Propriétaires 8c Meuniers des Moulins de Calonne, en ce, cas,
ordonner par provifion , 8c fans préjudice du droit des Parties au principal, que
les Engagiftes des Moulins de la Gorgue continueroient de quêter monnées en
ladite ville de Mervilie, avec défenfes à tous autres Meuniers de le faire, 8c
aux Habîtans de faire moudre leurs Grains ailleurs qu'auxdits Moulins de
la Gorgue fous les peines de droit : Et le Dire du Sr. Gommarieu tendant à
ce que la Requête defdits Engagiftes fut communiquée aux Echevins de la
Ville 8c Communauté de Mervilie 8c aux Propriétaires 8c Meuniers des Mou¬
lins de Calonne ; 8c cependant que , fans s'arrêter à l'Arrêt du Parlement de
Douay, dans le chef qui accorde Provifion aux Parties, il fut ordonné que le
Contrat d'Adjudication , les Mefurages faits en mil fix cent quinze 8c le Ju¬
gement du Bureau des Finances de Lille , de mil fept cent cinquante-un, fe¬
roient au contraire exécutés provifoirement félon leur forme 8c teneur, 8c en
conféquence, que les Habîtans de Mervilie- feroient tenus, pendant l'Inftance
8c jufqu'au Jugement définitif , de faire moudre leurs Grains aux Moulins Ban-
naux de la Gorgue,, avec défenfes d'en porter ailleurs, fous peine de confisca¬
tion 8c d'amende ; par lequel Arrêt Sa Majefté auroit ordonné que la Requête
4efdites veuves David 8c Mafte, 8c le Dire de l'Infpeéteur-général du Domaine,
feroient communiqués aux Echevins de la Ville 8c Communauté de Mervilie, aui
Prince de Salm, Propriétaire4e? Moulins de Calonne, & aux nommés Verres,,
^Vincent , Fermiers defdits Moulins, pour y répondre dans le délai du Règle¬
ment , pour ce fait , ou faute de ce faire dans ledit tems 8c icelui pafte , être par
Sa Majefté ftatué ce qu'il apparciendroit ^ 8c cependant fans s'arrêter à l'Arrêt
du Parlement de Douay , du feize Janvier mil fept cent foixante, en ce qu'il
accordoit la Provifion audit Sr. Prince de Salm 8C à fes Fermiers, auroit or¬
donné que par provifion , 8c jufqu'à ce qu'il fur autrement ftatué , les Habitans du
lieu de 'Mervilie feroient tenus de faire moudre leurs Grains aux Moulins Ban-
naux de la Gorgue, avec défenfes de les porter ailleurs • fous peine de confifca-
non '& d'amende. Autre Arrêt du Confeil; du trois Mars mil fept cent foixante»
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an» rendu fur la Requête des Prévôt, Ddyen, Chanoines ôc Chapitre de TEghfë
Collégiale de St. Amé de Douay, Seigneurs Hauts-Jufticiers de Merville , tendante
à ce qu'il plût à Sa Majelté les recevoir, en tant que de befoîn 3 oppofans audit
Arrêt du Confeil du dix-neuf Août mil fept cent foixante , en ce qu'il fai~
foit défenfe indiftin&ement aux Habitans de Merville, de faire moudre leurs
Grains ailleurs qu'auxdits Moulins de la Gorgue j faifant droit fur ladite op-
pofîtion, maintenir ôc garder les Chanoines Se Chapitre dans la poiTeifion Se
jouiffance de leur Moulin audit lieu ; en conféquence, permettre à leurs Meu¬
niers de quêter comme par le paftë dans l'étendue de ce Bourg, ôc aux Habitans
du même lieu de porter leurs Grains , fi bon leur fembloit, audit Moulin ; Se ou
Sa Majefté jugeroit à|propos, avant faire droit, d'ordonner la communication de
la Requête , foit aux Engagiftes, foit aux Habitans Se Communauté de Merville ;
en ce cas, lever par provifion les défenfes faites auxdits Habitans de faire
moudre leurs Grains ailleurs qu'à la Gorgue pour ce qui regarde lefdits Moulins
de Merville feulement ; par lequel Arrêt Sa Majefté auroit ordonné que ladite
Requête feroit communiquée aux veuves David Ôc MafTe , Engagiftes des Mou¬
lins de la Gorgue , pour y répondre. Requête préfentée au Confeil par les Mayeur
Ôc Echevins de la ville de Merville, pour fatisfaire à l'Arrêt du Confeil du dix-
neuf Août mil fept cent foirante, Se tendante à ce qu'il plût à Sa Majefté décla-
rer lefdites veuves David Se MafTe purement ôc Amplement non recevables dans
leur demande en caffation ôc autres fins , ou en tous cas les en débouter, Ôc or¬
donner que l'Arrêt du Parlement de Douay feroit exécuté au chef, portant que
lefdites veuves feroient preuves que la ville de Merville eft fujette au prétendu
Franc-Moulage des Moulins de la Gorgue, fauf aux Habitans de Merville à faire
la preuve contraire, finon ôc ou Sa Majefté jugeroit à propos d'évoquer à Elle
ôc de juger le fond de la Queftion ôc des conteftations pendantes au Parlement
de Douay ; en ce cas, fans s'arrêter ni avoir égard à toutes les Demandes, Fins Se
Conclufions prifes par lefd. veuves David & MafTe, tant devant les premiers Juges,
qu'au Confeil, dans lefquelles elles feroient déclarées non recevables ôc dont elles fe¬
roient déboutées ; maintenir ôc garder lefdits Habitans de Merville dans la liberté ,

poffefiion ôc jouiffance où ils ont été de tous tems, de faire moudre leurs Grains ôc
Braies & tordre leurs Huiles , foit aux Moulins de leur Ville, foit ailleurs où bon leur
fembloit ; faire défenfes aux Engagiftes des Moulins de la Gorgue, leurs Fermiers Se
ChafTeurs de les y troubler à l'avenir fous relies peines qu'il appartiendroit, ôc pour
l indue entreprise defdites Engagiftes, les condamner en fix mille livres de domma¬
ges ôc intérêts envers les Habitans de Merville, ou à toute autre fomme qu'il
plairoit à Sa Majefté arbitrer, ôc en tous les dépens faits , tant au Bureau de
Finances de Lille, qu'au Parlement de Douay Se au Confeil ; ladite Requête
lignée Damours , Avocat defdits Mayeur Ôc Echevins de Merville, §c lignifiée le
quinze Avril mil fept cent foixante-un à Me. Hotdret , Avocat des veuves David
ôc MafTe: Autre Requête defdits Mayeur ôc Echevins de Merville , tendante à
ce qu'il plût à Sa Majefté les recevoir Oppofans à l'exécution dudit Arrêt du
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Confeil du dix-neuf Août mil fept cent foixante, en ce que , fans s'arrêter à d'Ar¬
rêt du Parlement de Douay, du feize Janvier mil fept cent foixante, il a or¬
donné que par provifion les Habitans de Merville ieroienc tenus de faire mou¬
dre leurs Grains aux Moulins prétendus Bannaux de la Gorgue ; faifant droit
fur ladite Oppofition , révoquer la difpoiition provifoire dudit Arrêt du Confeil,
ordonner au contraire que l'Arrêt du Parlement de Douay dudit jour feize Jan¬
vier mil fept cent foixante, en ce qu'il permettoit par Provifion aux Habitans
de Merville de faire moudre leurs Grains où bon leur fembleroit, Se à tous Meu¬
niers, de quêter monnées en ladite Ville, feroic exécuté félon fa forme Se teneur,
Se condamner les Engagiftes des Moulins de la Gorgue en mille livres de domma¬
ges de intérêts envers les Habitans de Merville j ladite Requête lignée D'amours»
Se lignifiée le quatre Mai mil fept cent foixante-un audit Me. Hordret. Requête
préfentée au Confeil par les Prévôt, Doyen, Chanoines de Chapitre de St. A mé
de Douay, tendante à ce qu'il plût à fa Majefté, par provifion de fans préjudice
du droit des Parties au principal, permettre aux Habitans du lieu de Merville ,

de continuer a apporter leurs Grains comme par le paffé aux Moulins dudit
Chapitre , de aux Fermiers defdits Moulins de recevoir les Grains qui leur fe¬
ront portés par lefdits Habitans de Merville feulement , fauf pour ceux qui vou¬
dront les porter au dehors , à ne pouvoir les porter ailleurs qu'aux Moulins de la
Gorgue , de condamner les veuves David de Maffe aux dépens de l'incident ; la¬
dite Requête fignée Huart du Parc, Avocat du Chapitre, de fignifiée le cinq
Juin mil fept cent foixante-un à Me. Hordret. Requête préfentée au Confeil,
par les veuves David de Maffe, eh réponfes à celles des Habitans de Merville
du quatre Mai mil fept cent foixante-un, Se tendante à ce qu'en procédant au Juge¬
ment de la demande provifoire formée par lefdits Habitans, fans s'arrêter aux fins
Se conclurions de ladite Requête dont lefd. Mayeur Se Echevins' feroient déboutés ,

il plût à Sa Majefté ordonner l'exécution de l'Arrêt du Confeil du dix - neuf
Août mil fept cent loixante félon fa forme de teneur, de les condamner aux
dépens de ladite Requête ; fignée Hordret, Avocat des veuves David Se Maffe,
fignifiée à Me. Damours Se au fieur Commarieu , Infpeêteur du Domaine de la
Couronne , le vingt-quatre Juillet mil fept cent foixante-un. Autre Requête defd.
veuves David Se Maffe, en réponfe à la Requête des Chanoines Se Chapitre de
St. Amé de Douay, inférée en l'Arrêt du trois Mars mil fept cent foixante-
un

, Se à celle par lui fignifiée le cinq Juin fuivant, Se tendante à ce qu'il plût
a Sa Majefté déclarer lefdits Chanoines Se Chapitre purement non recevables dans
leurs fins Se conclufions , Se en tous cas, leur donner Aête de ce que lefdits
Chanoines Se Chapitre avoient formellement reconnu dans leurfdites Requêtes,
que la ville de Merville eft fujette à la Bannalité des Moulins de la Gorgue,
Se de ce qu'ils avoient demandé que ceux des Habitans de Merville qui vou-
droient porter leurs Grains au dehors de la Ville , ne puffent les porter ailleurs
qu'auxdits Moulins de la Gorgue ; en conféquence maintenir Se garder les En¬
gagiftes defdits Moulins de la Gorgue dans le droit Se pofleffion de la Banna-



fité dans la lieue à îa ronde, notamment dans ladite Ville de Merville, fans
préjudice néanmoins aux Chanoines 6c Chapitre 6c à leur Meunier du Moulin
qui leur appartient dans ladite ville de Merville, de moudre 6c faire moudre
audit Moulin , les Grains de ceux des Habitans de ladite Ville qui voudront
y aller » même de faire quêter monnées chez les Habitans de ladite Ville feu¬
lement , 6c condamner lefdits Chanoines &. Chapitre aux dépens ; ladite Requête
lignée Hordret, 6c fignifiée à Me. Huart du Parc 6c au. fieur Infpe&eur-géné-
ral du Domaine, le cinq Août mil fept cent foixante-un. Autre Requête defd.
Chanoines 6c Chapitre de St. Amé de Douay, en Répliqué, 6c tendante à ce
qu'il plût à Sa Majefté , fans s'arrêter aux Demandes, Fins 6c Conclurions pri-,
lès par les veuves David 6c MalTe, dans lefquelles elles feraient déclarées mal¬
fondées , ou dont elles feroient déboutées, leur adjuger celles par eux ci-devant
prifes , avec dépens , dommages 6c intérêts ; ladite Requête fignée Huart du Parc ,

&c lignifiée le treize Août mil fept cent foixante-un à Me. Hordret. Autre
Requête des veuves David 6c Malle, aulfi en Répliqué à la Communauté des-
Habitans de Merville, du quinze Avril précédent, tendante à ce qu'il plût à Sa
Majefté, fans s'arrêter aux Fins 6c Conclufions prifes par lefdits Mayeur 6c Eche¬
vins de Merville par leurdite Requête, dans lefquelles ils feroient déclarés non
recevables 6c mal-fondés, ou dont en tous cas ils feroient déboutés, adjuger
auxdites veuves David 6c MalTe, celles par elles prifes dans leur Requête inférée
dans l'Arrêt du Confeil du neuf Août mil fept cent foixante, 6c condamner les
Mayeur 6c Echevins de Merville en trois mille livres de dommages 6c intérêts ,

6c aux dépens ; ladite Requête fignée Hordret , 6c fignifiée à Me. Damours 6c
au Sr. Commarieu, Infpedeur-général du Domaine de la Couronne , le quatorze
Août mil fept cent foixante-un. Autre Requête defdites veuves David 6c Mafte,
aulfi en Répliqué à celle du Chapitre de St. Amé de Douay, du treize dudit
mois d'Août, 6c tendante à, ce qu'il plût à Sa Majefté leur adjuger les Conclu¬
fions par elles ci-devant prifes, avec dépens , dommages 6c intérêts ; ladite Re¬
quête lignée Hordret, 6c fignifiée à Me. Huart du Parc 6c au Sr. Commarieu,
le vingt - huit Août mil fept cent foixante - un. Autre Requête des Habitans,
Mayeur 6c Echevins de Merville, en Répliqué à celles des Engagiftes du Mou¬
lin de la Gorgue, du quatorze Juillet mil fept cent foixante-un, 6c tendante à
ce qu'il plût à Sa Majefté leur donner A&e des aveux faits par les veuves David
6c MalTe dans leur Requête du cinq Août mil fept cent foixante-un ; que l'in¬
jonction faite aux Habitans de Merville par l'Arrêt du dix-neuf Août mil fept
cent foixante , de faire moudre leurs Grains aux moulins de la Gorgue, 6c la
défenfe de le faire moudre ailleurs, à peine de confifcation 6c d'amende , ne
ptéjudicioit point à la faculté qu'avoit toujours eu , foit le Chapitré de St. Amé,
de moudre à Ton Moulin les Grains des Habitans de Merville , foit Tes Meuniers
de quêter monnées dans la Ville, foit les Habitans de faire moudre audit Mou¬
lin , 6c que ladite faculté devoit fubfifter comme avant ledit Arrêt ; leur don¬
ner pareillement A&e de ce qu'ils adhéraient aux Conclufions prifes par le Cha~
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pitre de St. Amé , par leurs Requêtes des cinq Juin 6c treize Août mil fept
cent foixante-un , fauf le Chef pour lequel le Chapitre confentoit que les Ha-
bitans qui voudroient porter leurs Grains moudre au dehors de Merville, ne pour-
roienc par provision, 6c jufqu'à ce qu'il fut autrement ordonné, les porter ailleurs
qu'aux Moulins de laGorgue, lequel Chef ne pourroit leur nuire ni préjudicier
en quelque manière que ce fut ; en conféquence , fans s'arrêter ni avoir égard à
routes les Demandes, Fins 6c Conclu lions ( defdites veuves David 6c Malfe, dans
lefquell.es elles feroient déclarées non recevables, ou dont en tous cas elles feroient
déboutées , adjuger purement 6c lîmplement auxdits Habitans celles par eux prifes
dans leur Requête du quatre Mai mil fept cent foixante-un, 6c condamner lef-
dites veuves David 6c Malfe en tous les dépens faits fur le Provifoire ; ladite
Requête fignée d'Amours, 6c lignifiée le vingt-deux Mars mil fept cent foixante-
deux à Me. Hordret. Autre Requête des Habitans de Merville aulîi en Répli¬
qué à celle defdites veuves David 6c Malfe, à eux lignifiée le quatorze Août mil *
fept cent foixante-un, 6c tendante à ce qu'il plût à Sa Majefté leur donner A&e de
ce que lefdites veuves David 6c Malle avoient déclaré expreffément dans leur-
Requête du cinq Août mil fept cent foixante-un , ne point prétendre la Ban-
nalité exclulive fur Merville , ni empêcher les Habitans de Merville de porter,
comme il l'ont toujours pu faire par le palfé , tous leurs Grains au Moulin de
§ t. Amé ; en conféquence , reprenant 6c augmentant les Concluions fublidiaires,
par eux prifes par leur Requête du quinze Avril mil lept cent foixante - un,
dans le cas ou Sa Majefté fe détermineroit à juger le fond de la conteftation,
attendu qu'en difpenfant, fuivant le conlèntement defdites veuves David 6c Malfe,
les Habitans de Merville de fervir la prétendue Bannalité de la Gorgue , il n'y
avoit point d'autre Bannalité, foit à Merville foit ailleurs, maintenir lefdits Ha¬
bitans dans le drqit 6c la polTelfton immémoriale, de faire moudre leurs Grains par-
tour où bon leur fembleroit, avec permilïion à tous Meûniers de quêter comme
par le pafte les monnées dans Merville, 6c défenfes aux Engagiftes de la Gorgue
6c à tous autres, de ne plus à l'avenir les inquiéter ni troubler en telle manière que
ce fut & fous telles peines qu'il appartiendroit, 6c condamner lefdites veuves
David 6c Malfe aux dépens ; ladite Requête lignée d'Amours, lignifiée le trente-un
Mars mil fept cent foixante-deux à Me. Hordret. Autre Requête defdites veuves
David 6c Malfe, en Répliqué à celle des Habitans de Merville à elles lignifiée
le trente-un Mars mil fept cent foixante-deux, 6c tendante à ce qu'il plût à Sa
Majefté leur adjuger les Conclulions par elles ci-devant prifes, avec dommages,
intérêts 6c dépens ; ladite Requête lignée Hordret, 6c lignifiée le dix-fept No¬
vembre mil fept cent Ibixante-trois à Me. d'Amours 6c au Sr. de Commarieu. Dire
dudit Sr. de Commarieu, Inlpecleur-général du Domaine de la Couronne, au¬
quel le tout a été communiqué, par lequel il auroit eftimé qu'il y avoit lieu de
maintenir 6c garder les Engagiftes des Moulins de la Gorgue dans lé droit de
Bannalité à une lieue à la ronde ; ce faifant, 6c fans s'arrêter à l'Arrêt du Parle¬
ment de Douay du feize Janvier mil fept cent foixante , d'ordonner l'exécu-
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tion des Jagemens rendus par le Bureau des Finances, le premier Août mil fept
cent cinquante-cinq, ôc cependant faifant droit fur les Conclurions prifes par le
Chapitre de St. Amé de Douay , de permettre aux Habitans de Merville de
porter , fi bon leur fembioit, leurs Grains au Moulin fitué audit lieu de Mer-
ville, fans pouvoir les porter au dehors ailleurs qu'aux Moulins delà Gorgue,
ÔC en conféquence, déclarer n'y avoir lieu de prononcer fur l'objet de l'indem¬
nité demandée par les Engagiftes. Requête de produ&ion nouvelle defd. Mayeur
ôc Echevins de Merville ôc fervant de Réponfe au Dire du Sr. Iiifpeêbeur du Do¬
maine , tendante à ce qu'il plût à Sa Majefté leur adjuger les Conclufions par
eux ci-devant prifes avec dépens ; ladite Requête lignée d'Amours, ÔC lignifiée à
Me. Hordret, le dix Février mil fept cent foixante-huit. Autre Requête des veu¬
ves David &: Malfe, en Répliqué , &: tendante à ce qu'il plût à Sa Majefté
leur adjuger leurs précédentes Fins ôc Concluions avec dix mille livres de dom¬
mages , intérêts ôc dépens ; ladite Requête lignée Hordret, ôc lignifiée à Me.
Damours, le dix-huit Mai mil fept cent foixante-huit. Une Requête préfentée
au Confeil par Philippe-Jofeph Prince de Salm - Kerbourg, pour fatisfaire de fa
part à l'Arrêt du dix-neuf Août mil fept cent foixante, ôc tendante à ce qu'il
plût à Sa Majefté débouter lefdites veuves David ôc Mafte de leur Demande en
caftation de l'Arrêt du Parlement de Flandres, du feize Janvier mil fept cent
foixante ; ordonner que ledit Arrêt lèroit exécuté félon fa forme Ôc teneur, ôc
condamner lefdites veuves David ôc Mafte en l'amende de quatre cent cinquante
livres ôc aux dépens de l'inftance ; ladite Requête lignée Perrot, Avocat dudit
Prince de Salm, ôc lignifiée à Me. Hordret ôc Damours, ôc au Sr. Commarieu ,

Infpecleur du Domaine de la Couronne , le trente Mai mil fept cent foixante-
neuf: Pièces jointes auxdites Requêtes; fayoir, de la part defdites veuves David
&: Mafte , Engagiftes des Moulins de la Gorgue , Copie collationnée de Lettres
d'Oétroi, données par la Chambre des Comptes de Lille , le douze Oébobre mil
cinq cent cinquante-quatre, portant conceftion, en faveur d'Engherand ôc Damon
Boulenguier, ôc Antoine Vap Poule, du Vent d'un Moulin conftruit fur le che¬
min de Merville à la Ville d'Aire, à la charge de quarante patars monnoie de
Flandres de redevance , ôc fous la condition qu'ils ne pourront chalfer ni faire
chalfer mouture par eau ni par terre , en dedans des Limites de franc-moulage
des Moulins de l'Empereur, Seigneur de la Gorgue, à peine de forfaiture, amen¬
de ôc confifcation : Copie informe d'une Enquête faite le feize Mars mil cinq
cent foixante par Charles Delabarre, Receveur de la Gorgue, ôc Michel de
l'Eclufe , Bailli dudit lieu , en vertu de l'Ordonnance de la Chambre des Comp¬
tes de Lille , fur les Privilèges des Moulins de la Gorgue , par laquelle il appert
que les fept Témoins entendus ont entre autres chofes dépofé , que les Termiers
ou Meûniers des Moulins de la Gorgue avoient toujours quêté monnées à une
li eue à la ronde de la Gorgue, Ôc qu'ils pouvoient empêcher tous Meûniers des
Moulins des environs, de faire de pareilles quêtes dans l'enceinte de la lieue , ôc
même s'oppofer à l'établifement de Moulin dans ladite enceinte : Copie colla-
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donnée enfuiçe Fane de Fautre de deux Jugemens de la Chambre des Comptes
de Lille, dont un du vingt Juillet mil cinq cent quatre-vingt-trois, déclare
confifquées des Farines 8c un Cheval, faifis fur le Meunier du Moulin d'Envie,
pour être contrevenu aux droits de franc-moulage des Moulins de la Gorgue,
8c en ordonne la vente ; 8c Fautre du huit Janvier mil cinq cent quatre-vingts
cinq, ordonne la diftribution du prix de ladite vente, entre le Prince 8c les
Fermiers defdits Moulins de la Gorgue. Extrait informe d'Enquête faite le treize
Décembre mil fix cent treize, 8c jours fuivans, par Gilles Bidault, Confeiller
en ladite Chambre des Comptes, Commiffaite par elle député à l'effet de cons¬
tater les Limites de la lieue de franc-moulage 8c Bannalité defdits Moulins de
la Gorgue. Copie collationnée de Lettres d'Odroi, accordées le quinze Odobre
mil fix cent quatorze , par Albert Archi-Duç d'Autriche &; Duc de Bourgogne,
à Jacques le Compte, portant permiflion de transporter Son Moulin à vent à
tordre Huile , du Village de la Loucaire en la Paroiffe de la Ventie, de défenSes
de moudre pour les manans réfidens en la lieue de la Gorgue , fous peine de
douze livres d'amende pour chaque Tonneau d'Huile. Copie collationnée d'un
mefurage de la lieue dudic franc-moulage de la Gorgue , fait le dix-neuf Sep¬
tembre mil fix cent quinze , par Buiffart , Arpenteur nommé à cet effet par or™
donnance de la Chambre des Comptes de Lille, du huit Août de la même an¬
née , par laquelle elle eft déclarée s'étendre depuis le Moulin de la Gorgue ju£
qu'à la Baffe-Rue de Merviile, 8c de-là , le long de la Lys, 8c traverfant en par™
tie les Prairies jufqu'à cinq cens pieds plus loin que la Foffe au Riot. Pareille
Copie d'autre mefurage de ladite lieue du franc-moulage, fait le fix Août mil
fix cent feize, par Philippe Becquard 8c Pierre Buiffarc , Arpenteurs jurés, por¬
tant entre autres chofes , qu'elle s'étendoit jufqu'à Merviile par la Baffe-Rue, 8c
de quatre cens; pieds dans la Rue allant au Cimetière. Copie collationnée du
Jugement de la Chambre des Comptes de Lille, du cinq Janvier mil fix cent
dix-huit, portant confiscation fur le Meûnier de la Ventie, d'un Mulet chargé
de deux facs de Bleds faifis fur le franc-moulage de la Gorgue. Copie collation,
née de Sentence corttradidoire de la Chambre des Comptes de Lille, du douze Jan¬
vier mil fix cent dix^huit, qui déclare bonne 8c valable la Confifcation de deux
Chevaux 8c quatre Sacs de Farine moulue au Moulin d'Envie, 8c faifis dans le
franc- moulage de la Gorgue. Copie collationnée d'autre Sentence du onze Avril
luivant, interprétative de la précédente, 8c confirmative de la confiscation pro¬
noncée par icelle. Copie collationnée de Lettres d'Odroi, du vingt-trois Mars
mil fix cent vingt-quatre , accordées par la Chambre des Comptes de Lille, por¬
tant permiffion à Nicolas Warin , de conflruire un Moulin à tordre Huile , Sur
un terrain à lui appartenant à Merviile, à condition de ne s'en Servir que pour
fa commodité particulière , 8c non pour aucune perfonne réfidente dans la lieue
de la Bannalité du Monlin de la Gorgue, Sous peine de confiscation dudit Moulin
& de quatre cens florins d'amende. Copie collationnée de Sentence de la Cham-

c bre des Comptes de Lille, du dix Mars mil Sept cent vingt-Sept , qui ordonne

/
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la vente d'un Cheval appartenant au Meunier du Moulin de Ventie , faiii dans
le franc-moulage de la Gorgue. Copie collationnée d'Ordonnance du Sr. le
Pelletier, Intendant Se CommifTaire départi en la Province de Flandres , con-
tradicloirement rendue le vingt- huit Décembre mil fix cent foixante-dix-neuf,
entre le Fermier du Moulin d'Étaîres Se celui de la Gorgue, portant qu'a l'a¬
venir le Seigneur d'Etaires Se fon Meunier jouiroient, comme il? avoient fait
par le paffé, du droit de challér mouture dans toute l'étendue de la ParoifTe dud.
Etaires , Se que conformément à la Sentence du grand Confeil de Maiines de
mil fix cent quarante^-quatre , le Fermier des Moulins Bannaux de la Gorgue pour-
roit également chalfer mouture dans toute l'étendue de la Ville Se Seigneurie d'E¬
taires. Copie collationnée de Sentence du Bureau des Finances de Lille , du quatre
Février mil fept cent fèpt, portant confifcation d'un Sac de Farine, faiii fur le
Meunier du Moulin de Ventie, pour avoir chaifé dans l'étendue de la Bannaïité
de la Gorgue. Autre Copie collationnée de pareille Sentence du douze Août mil
fept cent quarante-un , qui, en confirmant la Bannaïité du Moulin de la Gorgue
conformément au Mefurage de mil fix cent quinze, condamne à cinquante flo¬
rins d'amende Jean-Philippe Vincent &; Louis-François Vieren , Meuniers des Mou¬
lins de Calonne, pour avoir porté des Farines , provenant defdits Moulins, dans
la ville de Merville, comprife dans la Bannaïité de ceux de la Gorgue. <Sopie
informe du dix-huit Septembre mil fept cent cinquante-un, de revente Se alié¬
nation à titre d'engagement , faite par les Commiffaires députés pour la revente
des Domaines auxdits Srs. David Se MafFe, des trois Moulins de la Gorgue, dont
un à Bled, le fécond à Braie , Se le troifième à ufage de tordre Huile, comme
Bannaux à une lieue à la ronde, Se autres droits Domaniaux ; le tout à la char¬
ge d'une Rente de quatre mille trois cens livres envers le Domaine, pour en
jouir de même qu'en avoient joui ou du jouir les Fermiers, &e notamment de la
Bannaïité dans la lieue à la ronde, conformément au mefurage de mil fix cent
quinze, Se au Jugement du Bureau des Finances de Lille, de mil fept cent qua-
fante-un. Imprimé de Sentences du Bureau des Finances de Lille, des vingt-deux
Juin Se fept Juillet mil fept cent cinquante-deux , enfuite l'une de l'autre, por¬
tant dèfenfes aux Meuniers de Sailly , Se autres Meuniers des Abbés Se Reli¬
gieux de Saint Vaaft, de chaffer mouture dans toute l'étendue delà lieue de la
Bannaïité de la Gorgue. Copie collationnée d'autre Jugement dudit Bureau du deux
Août mil fept cent cinquante-deux , qui a ordonné , avant faire droit, qu'il fe-
roit par l'Ingenie.ur dudit Bureau fait un mefurage d'une lieue d'étendue, en par¬
tant du centre des deux Moulins de la Gorgue en ligne dire&e à Merville, fur
le pied de mille Verges de vingt pieds mefure d'Artois pour la lieue , Se un pa¬
reil mefurage en partant du centre defdits Moulins à la Foffe au Bjot. Copie
collationnée d'autre Jugement dudit Bureau , du fix Juillet mil fept cent cin¬
quante-trois , qui déclare le Prince de Robec, Comte d'Etaires , mal fondé dans
fon oppofition à l'éreêlion d'un Moulin à briques, projetté par l'Engagifte du
Moulm de la Gorgue, far un terrain contigu à la Riviere de Lawe. Copie
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informe de trois Jugemens dudit Bureau , rendus le même jour premier Août
mil fept cent cinquante-cinq, le premier defquels, fur le vû d'un plan 6c
mefurage dreffés en exécution du Jugement du deux Août mil fept cent cin¬
quante-deux , a déclaré la totalité de la ville de Merville, comprife dans l'é¬
tendue de la lieue du franc-moulage de la Gorgue , le fécond a donné A été au
Procureur du Roi dudit Bureau, de ce qu'il défavouoic le confentement donné
par les Engagiftes de la Gorgue, à ce que les Habitans de Merville fiflent mou¬
dre leurs Grains dans tels Moulins qu'ils trouveroient leur convenir, 6c le troi¬
sième a déclaré confifquées au profit defdits Engagiftes, vingt-cinq rafiéres de Braie,
6c fept rafiéres de Farine, faiiies à, Merville fur les Meuniers de Calonne, 6c les
a condamnés en cinquante florins d'amende 6c aux dépens. Copie collationnée
de Sentence dudit Bureau, contradidoirement rendue le fix Juillet mil fept cent
cinquante-fix, qui déclare le Fermier du Moulin de Toulyfaut, mal-fondé dans
une faifie de deux facs de Farine, conduits à Hazebrouck par le nommé Van-
dache. Copie d'Arrêt du Parlement de Douay, du feize Janvier mil fept cent
foixante, contradidoirement rendu entre les Mayeur 6c Echevins de Merville,
les Engagiftes du Moulin de la Gorgue , 6c le Prince de Salm , par lequel il a été
ordonné que lefdits Engagiftes dans un mois feroient preuve que ladite ville
de M#rville eft fujette au franc-moulage des Moulins de la Gorgue, fauf aux
Habitans la preuve contraire ; 6c cependant par provifion 6c fans préjudice du
droit des Parties au principal, il a été permis auxdits Habitans de faire moudre
leurs Grains où bon leur fembleroit , 6c à tous Meuniers de quêter mon-
nées en ladite Ville , 6c lefdits Engagiftes ont été condàqmés au tiers des dé¬
pens envers les Habitans de Merville, 6c le furplus a été féfervé envers toutes
les Parties. De la part defdits Mayeurs 6c Echevins de de Merville a été
produit Copies informes de deux Enquêtes des feize Mars mil cinq cent foixante-
treize, Décembre mil fix cent treize, 6c du mefurage du dix-neuf Septembre mil
fix cent quinze, ci-deflus vifées. Copies informes enfuite l'une de l'autre , la pre¬
mière du vingt-deux Juin mil fept cent cinquante-quatre , d'un Jugement du Bu¬
reau des Finances de Lille, qui a ordonné le communiqué aux Habitans de
Merville d'une Requête des Engagiftes des Moulins de la Gorgue, tendante
a ce que lefdits Habitans fulfent tenus de reconnoître le Plan 6c mefurage drelfés
en exécution d'un Jugement dudit Bureau, du deux Août mil fept cent cinquante-
deux , 6c la fécondé du vingt-un Mai mil fept cent cinquante-quatre, d'un Ar¬
rêt du Parlement de Douay, qui déboute Viérent 6c Vincent, Fermiers des Mou¬
lins de Calonne , 6c le Prince de Salm , de l'Appel par eux interjetté de Senten¬
ce du Bureau des Finances de Lille, des trois Février 6c deux Août mil fept
cent cinquante-deux , 6c les condamne en l'amende 6c aux dépens. Copie infor¬
me de Certificat du trente Août mil fept cent cinquante-quatre , donné par les
Bailli & Echevins de la Gorgue , portant que plufieurs Bourgeois 6c Habitans
dudit lieu avoient fait moudre pendant quatre à cinq femaines ailleurs qu'aux
Moulins Bannaux, attendu qu'ils manquoient d'eau. Copie informe du Jugement



( 11 )
pu Bureau des Finances de Lille, du premier Août mil fept cent cinquante-cinq,
qui déclare la totalité de la Ville de Merville, comprife dans le franc-moulage
de la Gorgue. Certificat du trois Janvier mil fept cent foixante-huit, donné par
les Sieurs Corme , Guilaine Se Demiault, Arpenteurs à Arras, portant que la
lieue commune d'Artois contient deux mille quatre cens toifes de longueur. Plan Géo¬
métrique drefté le vingt-huit Décembre mil fept cent foixante-fept, par le Févre ,

Arpenteur juré de la Province d'Artois, de la diftance des Moulins de la Gorgue
à la ville de Merville, en marge duquel eft Procès-verbal du mefurage de la¬
dite diftance ; Se de la part des Chanoines Se Chapitre de St. Amé de Douay , a
aulîi été produit Extrait collationé, entre autres d'une Chartre de l'an mil foixante-
feize , donnée par Philippe I. portant confirmation de la Donnation faite,
par les anciens Seigneurs de Merville audit Chapitre, d'un Moulin fitué en ladite
Ville ; Se Copies collationnées enftiite l'une de l'aurre, la première du douze
Novembre mil fix cent quatre - vingt - feize , eft Quittance du Garde du Tréfor
royal d'une fomme de foixante-cinq livres, douze fols, fix deniers, payée par
ledit Chapitre, pour être entre autres Chefs maintenus dans la poftefiion Se jouif-
fance de leur Moulin à Merville ; Se la fécondé eft autre Quittance du même
jour des deux fols pour livres de ladite fomme. Vu aufli Copie du Plan levé
Se du Procès-verbal des mefurages dreftés le treize Février mil fept cent cinquan¬
te-trois, par Joachim de Foftéux Se Louis - Jofeph de la Ruelle , Arpenteurs
Experts - jurés de la Ville Se Châtellenie de Lille, en exécution du Jugement du

Bureau des Finances de Lille du deux Août précédent, Se dépofé au Greffe dudic
Bureau le dix-fept du même mois de Février mil fept cent cinquante-trois. Oui
le Rapport du Sr. Maynon d'Invau, Confeiller ordinaire, Se au Confeil Royal,
Contrôleur général des Finances; le Roi en son Conseil, faifant droit défini¬
tivement fur l'Inftance, fans s'arrêter à l'Arrêt du Parlement de Douay, du feize
Janvier mil fept cent foixante, que Sa Majefté a cafté Se annullé, non - plus
qu'aux oppofitions Se demandes des Maire Se Echevins de Merville, Se du Sr. Prince
de Salin , dont Sa Majefté les a déboutés Se déboute ; Ordonne que le Contrat
d'adjudication des Moulins de la Gorgue , du dix-huit Septembre mil fept cent
cinquante-un, fait à Louis-Jofeph David Se Simon Mafte , fera exécuté fuivanc
fa forme Se teneur ; en conféquence, maintient les veuves David Se Mafte, leurs
Succefteurs Se, ayant caufe, dans le droit Se pofteftion du franc - moulage dans
l'étendue d'une lieue à la ronde defdits Moulins ; déclare la ville de Merville,
comprife dans l'étendue dudic franc-Moulage, conformément au Plan levé le onze
Août mil fept cent cinquante-deux Se jours fuivans, par Joachim de Fofteux Se
Louis-Jofeph de la Ruelle, Arpenteurs Se Experts-jurés des Ville Se Châtelle¬
nie de Lille, en exécution du Jugement du Bureau des Finances de Lille, du
deux du même mois d'Août , Se dépofé au Greffe dudit Bureau le dix-fept Fé¬
vrier mil fept cent cinquante-trois : Fait Sa -Majefté défenfes à tous autres Meu¬
niers de quêter monnées dans l'étendue dudit franc-moulage, même de moudre
aucuns Bleds appartenans à des Particuliers demeurans dans l'étendue dudit franc-
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moulage , à peine de confifcacion des Bleds , Chevaux 6c Charettes, 6c de cent
livres d'amende ; 6c a reçu 6c reçoit Sa Majellé, le Chapitre de St. Amé de
Douay, Oppofans à l'Arrêt du Confeil du dix-neuf Août mil fept cent foixante ,

en conféquence, lui permet ainfi qu'aux Meuniers du Moulin qui lui appartient
dans la ville de Merville, de moudre 6c faire moudre les Grains de ceux des
Habitans de ladite Ville, qui voudront y aller, même de faire quêter monnées
chez les Habitans de ladite Ville feulement. Fait au Conseil d'État du Roi ,

tenu à Verfailles le vingt - fept Juin mil fept cent foixante - neuf. Coliationnéo
Signé, DEVOUGNY.

LOUIS par la grace de DIEU, roi de france et de navarre: Aupremier notre Huilîier, ou Sergent fur ce requis; Nous te mandons 6c
commandons que l'Arrêt dont l'Extrait eft ci-attaché fous le contre - feel de notre
Chancellerie, cejourd'hui rendu en notre Confeil d'État, pour les Caufes y con¬
tenues , tu lignifies à tous qu'il appartiendra à ce qu'aucun n'en ignore , à la Re¬
quête defdites veuves David 6c Simon Malle, tous commandemens, fommations,
défenfes y contenues, fous les peines y portées, 6c autres Aêles 6c Exploits né-
celfaires , fans autre permilîion : Car tel est notre plaisir. Donné à Verfailles
le vingt-feptième jour de Juin , l'An de Grâce mil fept cent foixante-neuf, 6c
de notre Règne le cinquante-quatrième. Par le Roi en son Conseil.

Signé, DEVOUGNY.
Le vingt-huit Juillet mil fept cent foixante-neuf, fgnifîé & Ui(fé Copie a Mrs.

Damours, Huart Duparc & Perrot, Avocats des Parties adverfes en leur Domicile
parlant à leur Clerc, par Nous Huijfter ordinaire du Roi en fes Confeils.

Signé, MAMA REl*

wn i nïim —waiiiiMB—W"1 ■ n ■

LILLE : De l'Imprimerie Je N. J. B. Peterinck - CramI 9 Imprimeur
ordinaire du RoL

- V- • ' * .
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ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

D U R O /,
Portant Prorogation des délais accordés pour le payement de là

Finance des Proférions d'Arts & Métiers non en jurande*
Du 2 S Juin 176?.

Extrait des Regijlres du Confeil d'Etat.
E ROI s'étant fait repréfenter les Arrêts
de fon Confeil des 1 3 Septembre & 3 o
Odfcobre 1767 , par lefquels Sa Majefté
auroit déterminé le montant des Finan-

j ces à payer par ceux qui exercent les pro-
feffions de Commerce, Arts & Métiers non

en jurande , ô£ qui font compris dans les états annexés
auxdits Arrêts; enfemble ceux des 31 Décembre 1767,
30 Juin ÔC 10 Décembre 176-8', par lefquels Sa Ma¬
jefté auroit réglé les époques ÔC prorogé les délais pour
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le payement defdites Finances : Sa Majefté auroit jugé
qu'il étoit de fa bonté de proroger de nouveau les dé¬
lais accordés par l'Arrêt du ïo Décembre dernier, en
faveur de ceux qui exercent lefdites Profeffions. A quoi
voulant pourvoir : Ouï le rapport du (leur Maynon
d'Invau, Con(ciller ordinaire , & au Confeil royal j

Contrôleur général des Finances : Le Roi étant en
son conseilj a ordonné &C ordonne que le délai
fixé par ledit Arrêt du i o Décembre dernier, pour le
payement de la première moitié de ladite Finance au
i j Juillet 1769, fera prorogé jufqu'au ij Janvier
jyjoj &C que celui fixé audit jour pour le payement
de la fécondé moitié, fera pareillement prorogé jufqu'au
ï j Juillet de ladite année. Et fera le préfent Arrêt
imprimé, lu, publié & affiché par-tout où befoin fera.
fait au Confeil d'Etat du Roi , Sa Majefté y étant,
tenu à Verfailles le vingt-huit Juin mil fept cent
foixante - neuf Signé, PhELYPEAUX
àntoine-louisfrançois le fevre de caumartin ,

Chevalier, Marquis de St. ÂNGE j Comte de Moretj
Seigneur de Caumartin , BoiJJy - le - Châtef faille-
Cerf j Dormeilles y Ville St. Jacques 3 Stagny la
Commanderie ôG autres Lieux Confeiller du Roien
jes Confeils , Maître des Requêtes ordinaire de fort
Hôtels Intendant de Flandres ôG d!Artois.

r u l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci-deffus, âC
les Ordres particuliers à Nous
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Nousordonnons que leditfera lâJ
ttjjiché dans les Nilksâéde notre
ment 3 afin que per/ome n'en ignore.

FâIT le i y JuilletSigne

iîi

Lille ; De l'impimerie de N. J, B. PETERINCK - CRAMÉ ,
Imprimeur ordinaire du Roi.



 



TRArn es. ' Parisle Juillet 9.
Circulaire. ^ '

Direction
de Lille.

M Le Marquis cTHervilly a obtenu , Monfieur, le 15 Mai dernier, un Arrêt. du Confeil portant établiffement d'Une Manufa&ure Royale à l'Echelle
prés Guife, avec exemption de tous droits à la circulation fur les différentes
efpéces de Toiles qui s'y fabriquent. Ces Toiles doivent en conféquence de
l'Arrêt, porter une marque de Fabrique, en outre , un plomb empreint
d'un côté des Armes du Roi, &: de l'autre, de ces mots: ManufaBure Royale
de l'Echelle près Guife : Les quàlités indiquées dans l'Arrêt, font des Raz-de-
St-Cyr, des Bafins rayés & à deffeins, des Cirfacas imitant ceux d'Hollande,
du Linge de table ouvré & non ouvré ; toutes ces efpéces devant être de fil,
fil & coton, d'où il fuit que l'exemption accordée n'eft qu'une application
de l'Article IV. des Lettres Patentes dit 2.8 Oétôbre 1759, <te de l'Article VI.
de l'Arrêt du 19 Juillet 1760, concernant en particulier les Siamoifes de Rouen :
Vous voudrez bien donner colinoiffance de l'Arrêt qu'a obtenu M, le Marquis
d'Hervilly, à tous les Employés de votre Département, pour qu'il ne foit ap¬
porté aucune difficulté à la libre circulation des Toiles dont il s'agit * moyen¬
nant qu'elles (oient revêtues de la marque &: du plomb ci-deffus défignés. Ayez
agréable de nous envoyer votre ampliation de la prélentc avec foumiffion de
vous y conformer, à l'adrefîè de M. Brac de la Perriere, Direéteur général
des cinq grofiès Fermes. Signe, Mercier , Atigeard, Tronchin de Witt, Marquet
de Peire ,cTArlincourt fils, Gigault deCrifenoy , de Boullongne&r St. Amand.

Lille le 1$ Juillet 1769.

71yfESSIEURS les Receveurs, Contrôleurs dr Vifiteurs des Bureaux1 VA autres Employés des Fermes du Roi de notre Département, Je
conformeront aux ordres de la Compagnie portés par fa Lettre du 13 de
ce mois, dont Copie ejl ci-dejfus s en conféquence & en exécution de l'Arrêt
du Confeil du 2 3 Mai dernier > ils admettront a la circulation } les Etoffes
dp Toiles y énoncées , qui fe trouveront revêtues de la marque & du plomb
prefcrits par ledit Arrêt \ dp ils en adrefferont a la Direction leur fou¬
rnijfton an bas du double du préfent.

Le Directeur des Fermes du RoL
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DE M. L'INTENDANT ^ du 13 Juillet 1769 , qui défend aux
Fabricans des Provinces de Flandres & d'Artois de vendre & débiter
des Huiles dans leurs Moulins, Cavausc ou Hobettes 3 mais feulement
dans leurs Maifons domiciliaires & Echoppes } ordonne en outre que
les Echoppiers qui achètent des Huiles en Lruches, Bouteilles ou Barils,
Chez> d'autres Echoppiers qui en ont acquitté les droits en tonnes 3 feront
tenus de prendre des billets des Marchands en forme de Déclaration ou
Certificat, & de lesfaire vifer avant le tranfport defdites Huiles , par
le Receveur, s*ily en a dans le Lieu , & de les reprefentçr aux Commis
lors de leurs Viftes,

a Mon
Monseigneur l'Intendant des Provinces

de Flandres âC d'Artois.

upplie humblement julien AlATERRE,
| Adjudicataire général des Fermes-unies

de France; pourfuite & diligence de paul-
LOUÏSFAUVEAU fon Dire&eur, difant

que plufieurs Fabricans d'huile de la Province, qui font
en même - tems Echoppiers ^ vendent dans leurs

/ 1



,( 13Moulins & Hobcttes des huiles en menues parties,
contre les difpolitions de plufleurs Ordonnances
qui ont été rendues par Meilleurs vos Prédécelfeurs,
ÔC les Ordres de Régie qui ont été donnés en confé-
quence ; ce Commerce en détail fait de la forte
ne peut être que préjudiciable aux intérêts du
Suppliant, & conféquemment aux droits du Roi,
en ce que les Moulins, Cavaux &C Hobettes étant
les lieux de dépôts des huiles fabriquées dans
l'intervalle* des Déclarations de quinzaine, & pouvant
fe faire que les Commis n'aient aucune çonnoiffance
de celles de nouvelle Fabrique, il eft très-facile à
ces Fabricans de les débiter en fraude , fans que
leurs manœuvres puiffent être découvertes; il eft
donc néceflaire d'afTujettir ces Redevables à des
obligations qui, fans les gêner dans leur Commerce^
ni préjudicier à leurs intérêts, puiffent mettre le
Suppliant en état de faire fuivre leur débit, & s'af-
furer, autant qu'il eft poffibîe par des exercices ré¬
guliers , que les droits des huiles par eux vendues
en menues parties ont été acquittés : Tout fe réduit
à obliger ces Fabricans à ne vendre des huiles en
détail que dans leurs Maifons , Domiciles Echop¬
pes, &Ç non dans les Moulins &C Hobettes, & or¬
donner qu'ils foient tenus de faire leurs Déclara*
tions, ôC de prendre des Acquits de payement au
Bureau du Suppliant, avant de defçendre dçfdits
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Moulins les huiles deftinées à ctre débitées dans

leurs Echoppes , comme auili d'en fouffrir l'exercice
par diminutions, & d'en repréfenter aux Commis
les expéditions, qui feront retenues ou lacérées au
fur &C à mefure que les huiles fe trouveront ven¬
dues, &C ce afin qu'une expédition , dont l'huile fe
trouve confommée , ne puiffe fervir à favorifer la
fraude, en la faifant fervir pour des huiles non-
acquittées.

Il règne encore un autre abus fur les huiles en
menues parties , que les Échoppiers fe vendent les
uns aux autres. Il en eft plufieurs d'entre eux qui,
n'ayant pas le pouvoir d'acheter des huiles en tonnes,
en prennent en cruches & en barils chez leurs Con¬
frères , fans qu'il en foit fait aucunes Déclarations,
ni' que les Commis en aient la moindre connoif-
fance 5 il eft cependant néceifaire que les huiles de
tous les Echoppiers, fans diftinétion d'aucuns, foient
prifes en charge fur les Regiftres portatifs, afin que
ces Employés puiftent en fuivre la deftination,
ainfi que la vente &C la confommation, & qu'ils
s'alïurent autant qu'il leur eft poftible, qu'il n'en
eft aucune dont les droits n'aient été acquittés 5 ce

qu'ils ne peuvent faire, fi ces petits débitans ont
la liberté d'avoir chez eux des huiles fans expédi¬
tion ou billet des Marchands qui les leur ont livrées*

ne font tenus qu'à dire aux Employés de la

1
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Régie que celles qu'ils ont en leur poiTeflion
proviennent du débit d'un autre Echoppier -, on
fent qu'alors il leur fera facile, à la faveur d'une
quantité quelconque., qui effectivement pourra pro¬
venir de chez un Échoppier qui en aura acquitté
les droits de faire venir directement des Moulins
des huiles en fraude des droits > il eft donc nécef-
faire de prendre vis-à-vis d'eux des' précautions
qui les mettent dans une impoffibilité morale de
faire de pareilles manœuvres 5 tout confite à les
obliger de tirer des Marchands 5 chez lefquels ils
prennent des huiles en menues parties, & qu'ils
ont intention de débiter .j des billets en forme de
Déclaration ou Certificat, Se de les repréfenter au
Bureau du Fermier, pour être vifés par le Receveur
ou les Commis dans les endroits où il en eft dJé*
tablis 5 c'eft le fécond fujet qui engage le Suppliant
d'avoir recours à Votre Autorité.

CE confidéré, MONSEIGNEUR, il vous plaife;
vu lexpofé ci-deffus, ordonner que, par rapport à
ce qui concerne les Fabricans qui débitent des hui*
les dans leurs Moulins Se Hobettes, ce débit fuf-
peét Se fujet à beaucoup d'inconveniens ne puiffe
plus déformais être fait ainfî par eux, mais feule¬
ment dans leurs Maifons Se Echoppes, Se que préa¬
lablement ils foient tenus de déclarer au Bureau
du Fermier les huiles qu'ils auront intention d'y
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vendre en menues parties , Se de prendre des Ac¬
quits dé payement, qu'ils repréfenteron't aux Com¬
mis lors de leurs exercices, pour que ces Employés
puiflènt prendre les huiles en charge & les fuivre
par diminution 3 lefquels Acquits feront retenus
par eux au fur &C à mefure que les huiles feront
confommées , afin qu'ils ne puiflent fervir à favori fer
la fraude &C les enlévemens clandeftins. Que quant
à ce qui concerne les petits Echoppiers qui achètent
dès huiles de la fécondé main, en cruches} bouteil¬
les Se Barils s dans lès lieux dé leur Réfidencé, SC
dont les droits font ptéfumés- avoir été acquittés
par les autres Echoppiers, chez Aefquels ils les pren¬
nent, ordonner qu'ils feront tenus de fè faire Four¬
nir paf ces derniers dès billets en forme de Dé¬
claration on Certificat lignés d'eux , lefquels contien¬
dront la date du jour qu'ils leùr feront délivrés,
& la quantité d'huile qui aura été fournie $ qu'en
Outré ils feront obligés de les faire vifer fut le champ,
& avant le '■trarifpbrt de l'huile, par le Receveur du
lieu de leur demeuré, s'il y en a d'établi, &£ au
cas; qu'if' n'y en ait point, de les repréfenter aux
Commis: lors de leurs exercices, à la première
fommation qui leur en fera faite , afin que ces
Employés puiffent s'affurer , fi l'huile qui y fera
mentionnée, a réellement été prife chez un Echop-
pier , Se fi les droits - etr ont été. acquittés, -FAIT
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à Lille ce quatre Juillet mil fept cent foixante-neuft

Permettre au furplus au Suppliant de faire impri¬
mer &C afficher par-tout où befoin fera, l'Ordon¬
nance qu'il Vous plaira rendre fur la préfente Requête.

Signéj FAUVEAU*
^ ,

_ . - ' ; •' " -, ;

ORDONNANCE.
T U la pré fente Requête, Nous ordonnons que

Y les Fabricans qui débitent des huiles dans
leurs Moulins &C Hobettes r ne pourront plus faire
à l'avenir ce débitque dans leurs Maifons SC
Echoppes feulement, &C que préalablement ils feront
tenus de déclarer au Bureau du Fermier les hub
les qu'ils auront intention d'y vendre en menues
parties 5 comme auffi de prendre des Acquits de
payement ^ qu'ils représenteront aux Commis lors
de leurs exercices, -afin que lefdits Employés puiffent
prendre les huiles en charge , &C les Suivre par db
minution, lefquels Acquits feront retenus par eux^
au fur &C à mefure que les huiles feront confom-
rnées, afin qu'ils ne puiffent Servir à favorifer la
fraude &C les enlévemens clandeftins j & en ce qui
concerne les petits Echoppiers qui achètent des
huiles de la fécondé main, en cruches, bouteilles &
barils ^ dans les lieux de leur Réfidence^ & dont
les droits font préfumés avoir été acquittés par les
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autres Echoppiers, chez iefquels ils les prennent y

ordonnons qu'ils feront tenus de fe faire fournir
par ces derniers des billets en forme de Décla¬
ration ou Certificat fignés d'eux, Iefquels contien¬
dront la date du jour qu'ils leur feront délivrés ,

&C la quantité d'huile qui aura été fournie 5 qu'en
outre ils feront obligés de les faire vifer fur le
champ, èc avant le tranfport de l'huile, par le
Receveur du lieu de leur demeute, s'il y en a d'é¬
tabli, & au cas qu'il n'y en ait points de les re-
préfenter aux Commis lors de leurs exercices, &C à
la première fommation qui leur en fera faite, afin
que lefdits Employés puilfent s'affiurer fi l'huile
qui y fera mentionnée, a réellement été prife chez
un Echoppier , &C fi les droits en ont été acquittés ;
Permettons au Suppliant de faire imprimer &: affi¬
cher notre préfente Ordonnance par-tout où befoin
fera , à fes frais : Ordonnons qu'il en fera remis un
Exemplaire à chacun defdits Fabricans & Echop-
piers, afin qu'ils aient à s'y conformer fans pou¬
voir en prétexter caufe d'ignorance.

FAIT à Lille le 1 3 Juillet 1769.

Signé,CAUMARTI il.

Lille ; De l'Imprimerie de N, J. B. PETERINCK - CRAMÉ,
Imprimeur ordinaire du Roi.
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ANTOINE - LOUIS - FRANÇOIS
LE FEVRE DE CAUMART1N,

Chevalier, Marquis de St. Ange, Comte de motet, Seigneur de Caumqrtin y

Boijfy - le - Chatel, ille - Cerf, Dormeilles , 5V. Jacques , Stagny , 1$,
Commanderie & autres Lieux y Confeiller du Roi en fes Confeils , Martre des
Requêtes ordinaire de fon Hôtel, Intendant de Flandres & d'Artois»

Tant informé que, nonobftan?
les défenfes très - exprelTes con¬
tenues dans notre Ordonnance
du premier Décembre 175*9,
plulieurs Particuliers, habitant
le long des digues du Canal

de jondtion de la Lys à 1 Aa , s'ingerent de faire
paître leurs beftiaux le long de ces digues-, ce qui
les dégrade Se les endommage cçnfidérabiemene,
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& étant nécelfaire d'y pourvoir d'une manière
efficace.

Nous ordonnons que notredite Ordonnance
du premier Décembre 17 y 9 , fera exécutée félon
fa forme &c teneur -, en conféquence faifons très-
exprelfes & itératives défenfes à tous Particu¬
liers , de quelque qualité & condition qu'ils
foient , de conduire & faire paître leurs bef-
tiaux fur les digues & talus dudit Canal , à
peine de confifcation des belliaux qui feront
pris en contravention, & de telle amende qu'il
appartiendra : Enjoignons au nommé Fauqueux»
Garde des Eclufes, d'y tenir la main, & de
drelfer Procès - verbal des contraventions qui fe¬
ront commifes contre la préfente Ordonnance :
Mandons en outre aux Cavaliers de la Maré-
chauffiée de la Brigade de Saint - Omer de veil¬
ler , en faifant leur tournée, à l'exécution de
notredite Ordonnance , & de faffir & mettre
en fourrière les belliaux qu'ils trouveront paif-
fant fur les digues & talus dudit Canal, pour fur
leur Procès-verbal de faille y être par nous pourvu,
ainfî qu'il appartiendra : Et fera la préfente
Ordonnance imprimée , lue & publiée par-tout
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où befoin fera, à ce que perfonne n'en puifle
prétendre caufe d'ignorance.

y t *
Fait a Lille le vingt-quatre Juillet mil

fept cent foixante - neuf.

Signé, CAU MARTI Ne

Lille : De l'Imprimerie de N. J. R PETERINCK-CRAME',
Imprimeur ordinaire du E©i
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DE PAR LE ROI

M 0 N S EIG N E U R DE M E LIAN D T

Confeiller d'État, Intendant-de Juflice , Police SC Finan¬
ces en Flandres.-

ES Syndics des Bateliers de la BafFe- Deufie & du Lys"*
au nom de toute la Communauté, Vous repréfentent
très-humblement , Monseigneur , que detous tem*s-;
ils avoient coutume de charger feuls & à lexclufion
de ceux d'Aire, depuis l'Ordonnance de feu M. De
B e r wj e r e s du 2 y Novembre 171 y, les F riques qui
fe fabriquent à la Priqueterie du nommé Pierre Delos,
au-dtllus du Gué -de - la - Motte , entre Armentièrcs

fc le Bac du Crocq , ladite briqueterie fituée fur la Châtellenie de War-
nêton; A' quoique la même Briqueterie foit un enclavement de la Flan¬
dre; de votre Département, Monseigneur y & par conkquent dans fc
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cas de Deuflemonc, auquel lieu Votre Grandeur a fait défenfes aux Ba¬
teliers d'Aire de prendre charge , par fon Ordonnance du ij Janvier 1716,
à peine de confifcation de leurs Bateaux.

Cependant pour la pouvoir éluder, auffi bien que celles précédemment
rendues par Votre Grandeur & feu M. De Bernieres, ôc charger les
Briques à l'endroit ci-deffus défîgné ; les Bateliers d'Aire ôc autres Etran¬
gers fe font avifés à la Pentecôte dernière, pendant que Bon fait tirer
les eaux pour nettoyer les Canaux de la ville de Lille ôc des environs, de
faire creufer un Folié de cinq à fîx pieds de profondeur, dix-huit à vingt
de large, au bord de la Lys, long de cent pieds , s'étendant dans les Prai¬
ries qui conduifent à ladite Briqueterie, pour pouvoir faire entrer leurs
Bateaux en fortant de ladite Rivière du Lys de votre Département, &
y charger les Briques qui s'y fabriquent 5 ôc quoique ce foit une contra¬
vention manifefte qui peut donner lieu à de nouvelles conteftations entre
les deux corps, toujours frayeufes, ôc qu'il eft important d'éviter.

Les Supplians croient les pouvoir prévenir , fi Votre Grandeur vouloit
bien les autorifer de faire mettre des pilotis dans la Lys de votre Dépar¬
tement a l'embouchure dudit nouveau FolTé : Ce qui fervira encore à la
confervation des Droits du Roi, que les Bateliers tant Etrangers que
Sujets de Sa Majefté pourroient éluder , lorfqu'ils feroient chargés de
Grains ou autres Marchandées prohibées, en entrant dans ledit Foffé,
les déchargeant enfuite fur ladite Châtellenie de Warnêton, ôc les ré¬
pandant en après dans tels endroits qu'ils trouvent à propos, même à
la vue des Commis fans qu'ils puiffent l'empêcher,

Ce confidéré, AÎgnseîgnec/R , il vous plaife autorifer les Supplians
de faire piloter dans la Lys de votre Département à l'embouchure dudit
nouveau Foffé, pour empêcher qu'aucuns Bateaux de telle grandeur qu'ils
puiffent être, n'y peuvent entrer, Ôc faire défenfes à toutes perfonnes, foit
Bateliers d'Aire ou autres Etrangers, de les ôter, brifer ou autrement
endommager, ni d'entrer dans ledit nouveau Foffé avec leurs Bateaux,
a peine de cent florins d'amende, confifcation de leurfdits Bateaux, ôc
autrement punis à la diferetion de Votre Grandeur; permettre que l'Or¬
donnance à rendre, foit publiée ôc affichée en la manière ordinaire.

Ce faifant, &c. Signé, A, F. H AS B RO U C Q.
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VU la Requête ci-deffus : La Réponfe faite à icelle le 30 du mois deJuillet par le Sr. Delogny, Directeur des Fermes à Lille, paria-
quelle il dit que la Rivière du Lys depuis fa fource jufqu'à rembouchure
de la Baffe-Deufle , étant entièrement fous la Domination du Roi r il eft
très-important pour la confervation des Fermes de Sa Majefté, & pour
empêcher le tranfport des Grains de l'Artois hors du Royaume, de bar¬
rer tous les Foffés que les Bateliers d'Aire ou les Sujets de l'Empereur ont
pu faire creufer fur les terrés de là Domination Impériale, entr'autres ceux
appelles communément la Montée du Moulin-Madame 3c celle de la
Cenfe du Hem ; parce que non-feulement ces Foffés font tort aux Bate¬
liers de la Baffe-Deufle ôc du Lys delà Communauté de Lille, mais en¬
core aux Fermes du Roi, en ce que les Fraudeurs 3c Faux-fauniers qu|
chargent des Marchandifes ou Sel à ladite Cenfe du Hem, chargent
leurs Bateaux dans lefdits Foffés, 3c remontent enfuite le Lys jufqu'au
Pont d'Eftaires où ils ont des Entrepôts pour les:Faux-fauniers de Picardie,
3c où ils les déchargent en toute sûreté, parce que ce Pont eft fitué fur
l'Etranger.

Que ces Fraudeurs ou Faux-fauniers font ordinairement en Bandes 3c
armés; par conféquent les Commis des Bureaux n'ont pas la force de
s'oppofer à leur paffage, 3c ils ont ces Foffés pour retraites, quand ils fe
voient preffés par les Brigades des Fermes, ainfi qu'il eft arrivé le 24
Avril dernier, d'un Bateau fur lequel les Faux-fauniers ont chargé du
Sel 3c autres Marchandifes dans la Montée de la Cenfe du Hem, 3c que
les Employés ont pourfuivi jufqu'au Moulin-Madame fîtué fur l'Etranger,
où lès Faux fauniers ont fait entrer leurs Bateaux dans la Montée dudiï
Moulin-M ad;tme qui aboutit dans la Lys.

Que ces Foflés font encore très-favorables pour ceux qui veulent faire
fortir des Grains pour l'Etranger, en ce qu'ils ne font déclarés qu'en par¬
tie au Bureau d'Eftaires pour Àrmentières, 3c chemin faifani l'autre partie
fe décharge dans la Montée de la Cenfe du Hem ; que cette fraude eft
même fi commune que l'on nomme vulgairement cette Cenfe le MifliL
fipi, par rapport aux richeffes qu'elle met à couvert. Ainfi quand les
Grains y font, ils fe déclarent au Bureau d'Armentières comme provenant de
l'Etranger, Ôc paffant par Tranfit à Menin fans qu'on puiffe l'empêcher.



(4)
Qu'il convient au bien du fervice de permettre aux Supplians de Faire

barrer par des Pilotis toutes les embouchures des Fofïes, que les Sujets de
Sa Majefté Impériale ont creufés, pour avoir communication à : la Rivière
du Lys, erur'autres l'embouchure du nouveau Fbffé qui conduit à ia Bri¬
queterie du nommé Pierre Delos, fituée fur la Châtellenie de iWarnctcn
au-deffus du Gué-de-la-Motte,-entre Armentières Se le Bac, du Crocq.

Que pour la confervation des Droits de Sa Majefté, & pour empêcher
la fortie des Grains, il requiert qu'il *foit permis à d'Adjudicataire des
Fermes Générales, de faire barrer par des Pilotis, quand il le jugera à
propos, les embouchures des1 Foffés du M oui in - Madame de la Cenfe
du Hem, Se tous autres qui pourront être faits à l'avenir fur la gauche
de la Rivière du Lys, depuis Eftaires jufqua l'embouchure de la
Detifle, attendu que jufqu'à cet endroit ladite Rivière efr entièrement fous
la Domination du Roi

Et qu'enfin il feroit fait défenfes à toutes perfonnes, de quelqtie qualité
Se condition qu'elles; forent, doter ou d'endommager lefdits Pilotis, Se aux
Bateliers Toit Sujets de fa Majefté ou Etrangers, qui navigeront fur le Lys
depuis Eftaires jufqu à l'embouchure de la Deufie , d'endommager lefdits
Pilotis Se d'entrer dans les Foffés, fous celles peines que nous rjugerons à
propos, Se que l'Ordonnance que nous rendrons à ce fujet, fera publiée

affichée à la diligence des Supplians par tout ou il .appartiendra, leL
quels feront tenus d'en remettre deux Exemplaires à la Direétion
des Fermes, pour y avoir recours au befoin. Vu auffi notre Ordonnance
du quinze Janvier dernier, jointe à la préfente Requête ; Se toucconfidéré.

Nous ayant égard à la Requête des Syndics des Bateliers de la Baffe-
Deufle& du Lys ci-deffus, Se à la Réponfe du Sr, Delogny étant en-
fuite : Permettons auxdits Syndics des Bateliers de faire barrer par des Pi¬
lotis dans la ^Rivière du Lys , toutes des embouchures des Foiîés que les
Sujets de Sa Majefté Impériale peuvent avoir creufés , pour avoir commu¬
nication à la Rivière, Se entr?autres l'embouchure du nouveau Foffe, qui
conduit à la Briqueterie du nommé Pierre Delos, fituée fur la Châtellenie
de Warnêton au-deffus du Gué^de-la-Motte entre Armentières Se le Bac
du Crocq.

Et pour conferver les Droits de Sa Majefté, Se empêcher la ferrie des
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Grains ; permettons auffi à l'Adjudicataire des Fermes générales de faire
b^rer par des Pilotis,quand il le jugera à propos, les embouchures des foflfés
du Moulin-Madame & de la Cenfe du Hem, ôc tous autres qui pour¬
ront être faits à l'avenir fur la gauche de la Rivière du Lys, depuis Eftai-
res jufqu'a l'embouchure de la Deufle, attendu que jufqu'à cet endroit la¬
dite Rivière eft entièrement fous la Domination du Roi.

Faifons très-expreffes inhibitions & défenfes à toutes perfonnes de quel¬
que qualité & condition qu'elles foient, &c aux Bateliers Sujets de Sa
Majefté ou Etrangers, qui navigeront fur la Lys depuis Eftaires jufqu'à
l'embouchure de la Deufle, d'endommager lefd-ts Pilotis & d'entrer dans
lefdits Fofles, à peine de cent florins d'amende J qui demeurera encourue
à la première contravention : Et fera notre préfente Ordonnance pu¬
bliée &c affichée par-tout où befoin fera, afin que perfonne n'en prétende
caufe d'ignorance, à la diligence des Syndics des Bateliers de Lille, aux¬
quels Nous enjoignons de remettre à la Direétion deux Exemplaires d'i-
celie , pour y avoir recours dans les occafions qui pourront fe préferiter.

Fait à Lille le premier Août i/z6. Signé, M ELIAND» Et plus bas ;

-Par MONSEIGNEUR,
R emond,

ANTOINE-LOUIS -FRANÇOIS
LE FEVRE DE CAUMARTIN,

Chevalier, Marquis de St. ANGE , Comte de Moret, Seigneur de Cau-
martin, BoijJy-le-C hâiel, Ville-Cerf, Dormeilles, Ville St. Jacques 5

Stagny, la Commanderie & autres Lieux , Confeiller du Rot en fes
Confeils , Maître des Requêtes ordinaire de Jon Hôtel, Intendant de
Flandres & d* Artois

I7U la Requête à Nous préfentée par les Bateliers de la
V navigation de la Bafle - Deufle ; l'Ordonnance rendue par M. DE

MÏLlAND l'un de nos Prédécefleurs, le premier Août 17x6, Se les
Obfervation-s du St. Morel, Direéleur des Fermes j tout confidéré.
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Nous ayant égard aux rlpréfentations des Supplians, avons renouvelle les

difpofitions de lad. Ordonnance de M. DE MELIAND, du premier Aput
VJ16 \ en eonféquence permettons tant auxdits Supplians qu'à l'Adjudî-
cataire général des Fermes, de faire barrer par des Pilotis, l'embouchure
des Foffés ou IVIontées qui fe trouvent fur la Rive droite de la Rivière
de Lys , depuis l'embouchure de la Baffe - Deufle & en remontant jufqu'à
Eflaires 5 faifons très - expreffes défenfes à toutes perfonnes d'arracher ou
brifer lefdits Pilotis, à peine de cent florins d'amende, même d'être pour»
fuivis pour rai fan des dommages & intérêts ; permettons auxdits Supplians
de faire imprimer & afficher notre préfente Ordonnance par-tout où befoin
fera à ce que perfonne n'en ignore. Fait par Nous Intendant de Flandres

d'Artois, à Lille le 30 Juillet 1769. Signé, CAUMARTIN.

'

^ , Vèv i -
Lille s De llmprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé , Imprimeur

ordinaire du Roi.
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ORDONNANCE
CONTRADICTOIRE

DE MONSEIGNEUR ,

Chevalier , Seigneur de Réaux , Confeiller du Roi en fes Confeils ,

Maître des Requêtes ordinaire de fon Hôtel, Confeiller honoraire
au Parlement de Paris , Intendant de Juftice , Police & Finances
de la Province du Haynaut, Pays d'Entre-fambre , Meufe & d'outre
Meufe , Cambrai , Comté de Cambrejîs , Bouchain y Saint-Amand,
Mortagne & leurs Dépendances.

Sur le Procès-verbal^du 27 Juin 1769 , contre Agapite Cam-
bier , habitant du Village de Berlaimont , portant faille de
vingt-deux paires de Bas de laine , fil & coton a été rendu
l'Ordonnance qui fuit ; &: qui ordonne l'exécution de l'Arrêt
du Confeil du premier Mars 1712 , portant Règlement pour
l'expédition des Marchandées 6c Denrées à la circulation
dans le Pays conquis.

U le préfent Procès-verbal, la Requête à nous pré~
fentée par ledit Agapite Cambier, enfemble les
Certificats y joints, dont un figné des Mayeur Se
Gens de Loi de Berlaimont, lefquels attellent qu'il
effc fabricant audit lieu en Bas de coton , fil Ôc
laine, dont il effc dans l'habitude de chercher à

trouver le débit en parcourant les villages circonvoifins, tels que
Honhergies j vu aufli la réponfe fournie au nom du Fermier,
lequel obferve i.° que l'endroit fur l'extrême frontière dans le¬
quel ledit Cambier a été trouvé colportant les Bas dont il s'agit,
donne lieu à une violente préfomption, qu'il s'agit de Bas in¬
troduits de l'étranger , favoir j ceux de laine , au mépris des dif-
pofitions de l'Arrêt du Confeil du 3 Mai 1710, qui limite l'en¬
trée par des Bureaux étrangers à la Province du Hainaut, &: les
Bas de coton , en fraude des droits d'entrée réglés par l'Arrêt du
Confeil du 3 Juillet i65>2. z.9 Le Fermier infifte au moins
fur la contravention réfultante en ce que ledit Cambier, qui fou¬
rrent avoir enlevé lefdits Bas de Berlaimont, où il n'y a pas de



Bureau des Fermes , nV pu fe trouver à Honhergies fans avoir
évité le Bureau de Bavay , qu'il avoit outre-paffé , où ihauroic
dû faire fa déclaration, à l'effet de lever une expédition confor¬
mément à l'article II. de l'Arrêt du Confeil du premier .Mars
1711 , qui veut que les Marchandifes &: Denrées de la valeur de
I y livres 6c au-defïus , qui s'enlèveront d'un lieu où il n'y a point
de Bureau , feront déclarées au plus prochain de la .route s'il y
en a, à moins quelles ne fe trouvalfent exemptes des droits
d'entrée 6c de fortie ; 6c en outre conformément à l'article I}C.
dudit Arrêt , aux termes duquel toutes Marchandifes 6c Denrées
en général, de la valeur de 15 livres 6c au-deffus, fujettes aux
droits d'entrée ou de fortie , ne peuvent être enlevées des Villes
6c Lieux d'un Bailliage ou Châtcllenie autre que celui de l'en-'
févemenè, fans être accompagnées d'un PafTavant.

Nous-- Intendant du Hainaut avons par grâce , 6c fans tirer a
conféquence , déchargé ledit Agapite Cambier de la confifcation
6c de l'amende par lui encourues, pour défaut de déclaration 6c
expédition au tranfport ; en conféquence lui avons fait main
levée des vingc-deux paires de Bas faifis par ledit Procès - verbal :
Lui enjoignons 6C à tous autres , de fe conformer exadement aux
difpofitions de l'Arrêt du Confeil du premier Mars 1712 , 6c
notamment fuivant icelui de faire déclaration au premier Bureau
fur la route du lieu de l'enlevement où il n'y a pas de Bureau,
des Marchandifes 6C Denrées de la valeur de iy livres 6c
au-deffiis , fujettes aux droits d'entrée ou de fortie , à l'effet de
lever un PafTavant dont lefdites Marchandifes 6c Denrées devront
être accompagnées ; le tout' à peine de confifcation 6c d'amende
conformément audit Arrêt : Et à ce que perfonne n^en puiffe pré¬
tendre caufe d'ignorance, ordonnons qu'à la diligence 6c aux
frais du Fermier, notre préfente Ordonnance fera imprimée 6c
affichée par-tout où befoin fera dans l'étendue de notre Dépar¬
tement.

Fait le trente-un Juillet mil fept cent foixante-neuf.
Signé, TABOUREAU

Lille : De l'Imprimerie de N. J. B. Piterinck-Cramb', Imprimeur
ordinaire du Roi.

/



CHARLES DE ROHAN,
PRINCE DE SOUBISE,

D'ÉPINOY ET DE MAUBU ISSON,
Duc de Rohan-Rohan, Pair cd Maréchal de France, Miniftre d'Etat \ Vicomte

de Gand y premier Béer de Connétable héréditaire de Flandres , Sénéchal de Hat-
naut, Capitaine Lieutenant des Gendarmes de la Garde ordinaire du Roi , Lieu¬
tenant généralpour Sa Majeftéy des Provinces de Flandres &Hainauty Gouverneur
particulier des Ville & Citadelle de Lille, Couverain Bailli des Ville & Chatellenie
dudit Lille.

A fituation des Biens de la Terre, relativement à la
Moifion

, fe trouvant avancée cette année, Nous avons
fixé l'ouverture des Chafles au premier Septembre. En
confequence défendons très-exprefiément s toutes per-
fonnes de quelque qualité & condition qu'elles foient,
& fous quelque prétexte que ce foit, de challer avant
ledit tems.

Déclarons qu'il fera permis à Mrs. les Officiers de»
chaffcr , à commencer, dudit jour premier Septembre, jufqu'au quinze Fé¬
vrier fuivant, dans le canton qui leur a été affeété de tout tems, dans
les Plaines réfervées à titre de plaifir du Roi, dans notre Gouvernement
général.

Bien entendu qu'il leur e(t très-exprefiement défendu de chafïer dans les
autres cantons de la Plaine de Lille, réfervée aux plaifirs du Roi*, laquelle
eft bornée par les Rivieres de la haute Se baffe - Deufie , Se celles de la
Marque Se Marquette, de maniéré, afin qu'ils ne s'y méprennent pas ,

qu'ils ne repafieront pas lefdites Rivieres de la haute Se baffe - Deufle ,

Marque Se Marquette , Se il ne leur fera permis de fortir avec leurs fùfils
k chiens que par les Portes de St. André Se de la Barre, en obfervant

dudit Lille.

«
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à cette derniere , de paffer au-delà du Pont de Canteleu , de ne pas traverfer
l'Abbaye de Los, &: de ne paschaffier fur les Terres de Lommes, Capinghem ,

Sequedin, Englos & Houplmes , appartenantes à M, le Prince d'Ifénghien *,
flxr celles de la Prévôté, Verlinghem 6c Frelinghem , à M. "le Marquis
d'Euchin \ fur. celles de Quefnoy , à Mefd.1Ies du Quefnoy \ fur celles de
Wawrin, d'Armentieres , St. Simon-Raille 6c village d'Erquinghem fur la
Lys, à M. le Comte d'Hgmont, 6c fur celles de l'Abbaye de Marquette j
fur léfquelles Terres les Sergens fe tiendront pour les avertir.

Auquel effet Mrs. les Officiers de Garde , Sergens , Sentinelles 6c Con-
fignes auxdites Portes de St. André 6c de la Barre, laifferont for tir fans billets,
avec leurs fufils 6c chiens , Mrs. les Officiers pendant le tems ci-deffus marqué.

Et pour-ke qui regarde les Portes de la 'Magdelaine , Fives, St. Mau¬
rice, Notre-Dame 6c des Malades, ordonnons aux Officiers de Garde,
Sergens, Sentinelles 6c Confignes auxdites Portes , de ne laiffer fortir qui
que ce foie avec leurs fufils 6c chiens de ChafTe, fans Permiffion par écrit
de Nous ou du Commandant en notre abfence.

Ordonnons aux Officiers, Brigadiers 6c Gardes par Nous établis pour
la confervation de la Plaine, de ne lailfer chaiïer perfonne, fous quelque
prétexte que ce foit, fans une Permiffion par écrit de Nous, de drefler
exadement leurs Procès-verbaux de toutes les contraventions dont ils s'ap-
percevront ou qui viendront à leur connoiffiance, 6c de les remettre, dans
les vingt .quatre heures, au Procureur du Roi de la Gouvernance 6c Sou¬
verain Bailliage de Lille, pour fur fes conclufions y être fommairement

Tlatué ainfi qu'il appartiendra.
A l'égard des Seigneurs Hauts-Jufliciers ou Vicomtiers qui conformément

à l'Ordonnance du Roi du. 13 Juin 1730, ont la Peimillion de chaffer fur
leurs Terres & Fiefs, accompagnés d'une perfonne feulement, Nous défendons
trêsr-expreflément à tous ceux defdits Seigneurs Hauts-Juftkiers ou Vicom¬
tiers , qui n'ont pas fatisfait â notre Ordonnance du 11 Février 17 5" 6 , de chafTer
fous quelque prétexte que ce foit, jufqu'à ce qu'ils aient donné au Pro¬
cureur du Roi de la Gouvernance, ainfi qui leur a été enjoint, la Dé¬
claration de l'étendue des Terres ou Fiefs qui leur appartiennent, 6c fur
lefquels ils prétendent exercer leur droit de 'ChafTe, lequel droit ne pourra
leur être confirmé par Nous, que fur le Certificat dudit Procureur du Roi,
qdi conftate , après la juftification qu'ils en auront faite, qu'ils pofTédenc
une Seigneurie Haute-Jufliciere ou Yicomtiere.

Faifons pareilles défenfes à tous les Seigneurs Eceléfiafiiques ou leurs
Repréfentans, qui n'auront pas rempli les formalités que Nous leur avons
preferites par notredite Ordonnance du 11 Février 1756 , en exécution
de celle du Roi dudit jour 13 Juin 1730.

Enjoignons au furplus à .tout Seigneur Haut-JufHcier ou Vicomtier,
Seigneur Eccléfiaflique ou fon R epre feu tant, de ne chaffer que dans les
tems permis, 6c qu'en perfonne , accompagné d'un Ami ou d'un Garde,

9
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lequel Garde ne pourra en aucune façon chafler feuL
Aucuns Seigneurs ne pourront donner des Permiflions de chafler à des

perfonnes tierces , fous peine de trente florins d'amende ; permettons ce¬
pendant aux Veuves 6c Dames Propriétaires de Fiefs Hauts-Jufticiers ou
Vicomtiers, de nommer une perfanne, pour les repréfenter, d'état 6c con¬
dition à pouvoir chafler.

Défendons expreflement aux Gardes par Nous établis, pour la confer-
vation de la Plaine, de chafler pour les Seigneurs, fous peine de punition
exemplaire , 6c même ne le pourronc abfolument que par nos Ordres ou
ceux du Commandant en notre abfence.

Ordonnons aux Gardes-chafle de la Plaine , qui trouveront d'autres Gardes
defdits Seigneurs particuliers , chalfans feuls fans leur Maître, d'avoir à en
drefler Procès-verbal , pour y être ftatué ainfl qu'il appartiendra.

Défendons pareillement à tous Bourgeois ou autres, d'aller chafler fur
le Territoire deftiné .pour Mrs. lès Officiers.

Ordonnons aux Confignes des Portes d'arrêter tous les Cochers, Ca«
rofles de remife 6c Fiacres , qui voudront fortir dans leurs Équipages des
fuflls ou chiens de Ghafle clandeftinement, conformément à l'Ordonnance
du 10 Mars 17 31 , 6c de tenir la main régulièrement à l'exécution d'icèlle ,

fous peine de révocation de leurs Emplois.
Nous défendons bien expreflement à mefdits Srs. les Officiers, de mener

avec eux à la Chafle , dans les endroits ei-defîus permis , aucuns Valets
ni Soldats j la Chafle n'étant que pour leurs propres perfonnes.

Nous leur enjoignons, fous les peines portées par les Ordonnances du
Roi , de ne faire aucun tort aux Grains qui pourroient être fur la terre,
6c de ne pas pafler far la Province d'Artois , où ils n'ont aucun droit
de chafler.

Déclarons que quoique Nous foyons bien perfuadés de l'exactitude avec
laquelle Mrs. les Officiers obfervent nos Ordonnances , il fe pdufroit bien
que l'ardeur que quelques-uns ont pour la Chafle les ferôit écarter jufques
dans la Plaine ; en ce cas , Nous les avertiflbns que celui qui fera reconnu
y avoir chafle ou entré avec fon fufll ou chien , fera puni très-févérement^
conformément aux Ordres que Nous en avons de la Cour.

Et comme il efl: très expreflement défendu à toutes perfonnes de fortir '
avec leurs fufiis , Nous déclarons que dans cette défenfe ne font point
compris les Gardes des Fermes du Roi, Brandevin 6c Tabac, tant de la
Ville que de la Châtellenie., auxquels Nous permettons de fortir par toutes
les Portes de cette Ville avec leurs Moufquetons, en montrant leurs
Commiffions 2 l'Officier de Garde.

Nous référant an farpius 2 l'Ordonnance du Roi , en date du 13 Juin
1730., ■££ 2 celle que Nous avons rendu le il Février 1756, pour ce qui
concerne ceux qui Ont le droit; de Ghaffc ,-6c eëux ^à qui il ëftT'rès-
expreflement défendu de ch^flér ■' 'fbùfe-- '-les'"-peines portées : Enjoignons
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aux Maysurs Se Gens de. Loi de la Châtellenie d'y tenir la main , à
peine d'en répondre en leurs propres. Se privés noms.

Déclarons de nouveau., Se en tant. que. befoin ell , ainfx que Nous
l'avons déjà fait par notrédité Ordonnance du n Février 1-746 , que toutes
Permiffions queNous pourrions avoir donné jufqu'à ce jour, ou qui auroient
été accordées par nos Prédéceffeurs, tant aux Seigneurs Eccléliaftiques,
qu'aux Génrils-Hommes ou autres qui polfédent des Terres dans ladite
Réferve , Se qui ont. tranfmis à d'autres leur droit de Chafle , feront Se
demeureront fupprimées , Se qu'on fera tenu de s'en procurer incelfamment
de nouvelles ; à défaut de quoi Nous leur défendons très r expreflement
dê chaffsr : Notre plus grand defir à cet. égard , étant de remettre les
chofes dans la régie où elles doivent être. Se de laxfîer à chacun la
jouilfance de fes droits pour la Chafie, dans les bornes que Sa Majeflé
a preicriteq fans-quoi . Nous. ne pourrons Nous difpenfer de prendre un
parti contre ceux qui continuent de fe refufer à l'exécution de la pré-
featë Ordonnance, r .

Et afin que- perfonne n'en prétende caufe d'ignorance , elle fera délivrée
à Mrs, les Majors des Régbnens>> affichée aux. Corps-de-garde des Portes,
aux Hobettes des Confignes Se Commis des Fermes, remife aux Gardes-
ehaffie de la Plaine, Se envoyée dans tous les Villages de la Châtellenie^
pour y êtret publiée le premier Dimanche après fa réception , au fortir
de la-Meffie de Paroi/le, pour que chacun ait à s'y conformer*
Fait à Compiegne le y o Août 174^.

: Signéy le Maréchal Prince de SoubusEo,
t e-riS"' . . e .0 :r i joc: . :. . i. , ■ ub . :o,

y- ■■■■>■: >r> Par s on Aj,tïsse , jeuvernay.

Lue.&puiMile es Plaids de là Gouvernance &. fiuverain Bailliage de Filée .* Oui'
& .ce requérant le FrocuYeur. de et Siège , pour le Greffier dudit Siège fouffigné, le 14
Aogj^ésff Signé:y D. J. M. POTTEAU,



DES REGISTRES DE LA MONNOÎE

DE LIL,

DE PAR LE ROI.
EXTRAIT

Du i% Août 17%.
LES GENERAL-PROVINCIAL ET CONSEILLERS

Du Siège Royal de la Monnaie de Lille, pour les
Provinces de Flandres, dArtois âC Hainaut.

UR ce qui Nous a été remontré parle Pro¬
cureur du Roi de cette Monnoie , que l'Arrêt
du Confeil d'Etat du Roi, du vingt-fept Juillet
mil fept cent vingt-huit, fait défenfe d entrer:
&C expofer des Efpèces de Billorx&de Cuivre

de Lorraine ou autres Fabrications étrangères, & fixe la
quantité de celles fabriquées dans le Royaume, qui doit
entrer dans les. payement portant entre aunes, que les ££»
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pèces de Billon ne pourront être expofées qu'en détail Se
à la pièce ; faifant pareillement défenfes à tous Marchands ,

Banquiers, Négociant, Caiffiers SC autres , d'en donner en
payemens aucunes en facs , qu'après les avoir réellement
comptées aux perfonnes à qui Te feront les payemens, ÔC
de faire entrer plus du trentième defdites Efpèces dans ceux
defdits payemens, qui feront au-deifus de dix livres 5 le
tout à peine de trois mille livres d'amende, applicables comme
eft porté par ledit Arrêt : Que par autre Arrêt dudit Confeil
d'Etat du Roi du premier Août mil fept cent trente-huit,
l'Edit du Roi donné à Fontainebleau au mois d'O&obre
de ladite Année mil fept cent trente-huit, l'Arrêt de la
Cour des Monnoies du trois Juin mil fept cent cinquante-
huit , &C celui dudit Confeil d'Etat du Roi du cinq Mai
de la préfente Année mil fept cent foixante-neuf 5 pareilles
défenfes ont été réitérées, que nonobftant cefdites défenfes,
que perfonne ne devrait ignorer , il lui revient tous les
jours des plaintes de différens Particuliers, à l'ôccafion des*
Efpèces de Billon qui fe donnent en paquets cachetés, que
lorfqu'il s'agit d'en faire l'ouverture, ce qui fe fait le plus
fouvent par des pauvres Ouvriers, ils y trouvent un dé¬
chet confidérabie qui leur refte en pure perte j ce qui
caufe un préjudice notable au Public : A quoi il convient
néceffairement de remédier, en ordonnant que îefdits Ari'
rêts &C Edit feront exécutés félon leur forme Se teneur,

aux peines portées par iceux contre les contrevenans : Et
que notre Jugement à intervenir , fera lu , publié §£ affiché
dans toute l'étendue* dé notre Département: Vu le Re«
quifitoire du Procureur du Roi, l'Arrêt du Confeil d'Etat



du Roi du vingt-fept Juillet mil fept cent vingt-huit ,celui
dudit Confeil du premier Août mil fept cent trente-huit,
l'Edit du Roi donné à Fontainebleau au mois d'Oétobre de
ladite Année mil fept cent trente-huit, l'Arrêt de la Cour
des Monnoies du trois Juin mil fept cent cinquante-huit^
Se celui du fufdit Confeil du cinq Mai de la préfente Année
mil fept cent foixante-neuf y &C tout confidéré.

NOUS avons ordonné &C ordonnons, que lefdits Arrêt!
&C Edit feront exécutés félon leur forme & teneur ) en

conféquence faifons très-expreffes inhibitions &C défenfes à
toutes perfonnes de quelque qualité &C condition qu'elles
foient, de faire entrer &c expofer des Efpèces de Billon
& de Cuivre de Lorraine ou autres Fabrications étrangères5
faifons pareillement défenfes de donner en payement au¬
cune Efpèce de Billon , Fabrique du Royaume , qu'en
détail & à la pièce, &C d'en donner en payement aucunes
en fac ou en paquet, qu'après les avoir réellement comptées
aux perfonnes à qui fe feront les payemens , &C de faire
entrer plus du trentième defdites Efpèces dans ceux def-
dits payemens qui feront au-defïus de dix livres ] le tout à
peine de trois mille livres d'amende , applicables un tiers
au profit de SaMajefté, un tiers au profit des Hôpitaux, & l'au¬
tre tiers au Dénonciateur > faifons auffî défenfes de donner §£
recevoir en payemens les Monnoies de Cuivre autrement qu'en
détail Se à découvert, comme il eft dit ci-deffus pour les Efpèces
de Billon, à peine de cinq cens livres d amende, payables
folidairement par les Particuliers qui auront préfentés lef
dites Efpèces dans des paquets ou lacs & ceux qui les



auront ainfî reçues, ni qui! en puifle entrer dans aucun
payement au-deflus de fix livres •> 8c pour que perfonne
n'en prétexté caufe d'ignorance, le préferit Jugement fera
lu, publié &C affiché par-txnit ou befoin fera,
v FAIT au Siège Royal de la Monnoie de Lille , le douze
Août mil fept cent foîxante-neu£ IIejlainji. Signé, DjTIIIS,

ÎÏ 'J Gf) , 01

f,Jil... y.

&

Lille J5e llmprimene .de N. J. B. Peterinck • CramI 4

Imprime»! ordinaire du Boi.



ARREST
DU CONSEIL D'Ê T

DU ROI,
Concernant le Commerce de Pînde;

Du 13 Août 1769.

Extrait des Regijlres du Confeil d'État.
E Roi s'étant fait repréfenter, en fon Confeil, 1er
délibérations prifes dans les Aflembîées générales des
Actionnaires de l'a Compagnie des Indes, des 14
6c 19 Mars, 3 Avril 6c 8 du préfent mois, en-
femble les Mémoires 6c États de fituation de ladite

Compagnie , dreffés par les Députés clioifis par lef
dits Actionnaires , dans leur A d'emblée du 14 Mars,,
conjointement avec les Syndics 6c Directeurs 5 Sa

Majefté a reconnu que la Compagnie n'a fait jufqu'à préfent aucunes
difpoiitions pour fe mettre en état d'approvilionner les Ifles de France
6c de Bourbon , 6c pour remplir l'obligation que lui impofe fon Pri¬
vilège de faire fans difeontinuation fon Commerce des Indes : Que
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es défaut de précaution ne vient point de la négligence des Syndics
6c Directeurs, & qu'il cil la fuite du manque de fonds dont ils aient
pu difpofer pour le Commerce ; mus que depuis la premier© Âilem-
blés du 14 Mars , les Actionnaires infirmes de leur fkuanon n'avoienr
préfènté aucuns moyens admiffibles de Ce procurer les fonds mctC-
Dires pour pourvoir aux dépenfes des arméniens de la pré fente année,
jufq ifau jour de h dernier© AfFemblée, dans laquelle a été lu un Mé¬
moire contenant différeos plans d'emprunts , pour l'examen defqueb
il a été nommé des Députés ; Sur quoi Sa Majefté s'étant fait repré¬
senter ledit Mémoire, &c après l'avoir examiné en fon Confeil, a
jugé que des trois projets d'emprunt propofés, les deux premiers ne
pouvoient être admis, 6c que l'examen que pourroit mériter le troi¬
sième , ainft que les oppofitions qu'il pourroit éprouver de la part
des Adîonnaires, les difeu fiions qu'elles occafionneroient, & enfin fon
exécution dans le cas ou il feroit jugé pouvoir être admis, entrai-
neroient des délais 6c abforberoient le tems propre aux expéditions
pour l'Inde , enforte que les Colonies des Ides de France 6c de Bourbon ,

6c les fujets de Sa Majefté répandus dans les difFérens Comptoirs de
l'Inde, feroient expofés a manquer de fuhftftance 6c des objets de
confommation les plus néceffaires , Se qu'il en réfulteroit une inter¬
ruption totale du Commerce de la Nation françoîfe dans l'Inde. A
quoi étant néceftaire de pourvoir : Ouï le rapport du fleur Maynon
d'Invau, Concilier ordinaire ., Se au Confeil Royal, Contrôleur géné¬
ral des Finances ; le Roi étant en son Conseil , a ordonné 6c or¬
donne ce qui fuit :

ARTICLE PREMIER.
L'exercice du Privilège exclufif de la Compagnie des Indes , aux

files de France Se de Bourbon, aux Indes, à la Chine & dans les
mers au-delà du Cap de Bonne-efpérance , fera 6c demeurera fufpendu^
jtifqua ce qu'il en foit par Sa Majefté autrement ordonné.

î I.

Toutes les Places 6c Comptoirs de l'Inde , continueront d'être régis}
comme ci-devant, par les Confeils , Sous-Marchands 6c Employés de
la Compagnie, que Sa Majefté a confirmés , en tant que de befoin,
dans toutes leurs fondions, aux mêmes droits , prérogatives 6c autorité
don? ils ont joui jufqu'à préfenc.

III.

Tous les fujets d-e Sa Majefté , pourront librement négocier dans les
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différentes parties- de l'Inde, à la Chine, & dans les mers au-delà
du Cap de Bonne-eipérance , y envoyer , fur leurs propres Vaiffeaux ,

tous efîets, argent ce marchandées, Se faire revenir en France leurs
Vaiffeaux chargés des denrées & marchandifes de l'Inde , de la Chine,
Se de tous les Pays au-delà du Cap de Bonne-efpérance ; à la charge
par eux de prendre des Paffeporrs qui leur feront délivrés gratuite¬
ment Se fans frais, lefquels contiendront les noms des Armateurs,
des Capitaines Se des Vaiileaux , le port en Tonneaux -Se les Lieux
d'où ils devront être expédiés. Les Capitaines défaits Vaiffeaux feront
tenus de repréfenter lefdits Paffeports aux Commandans des îfies de
France Se de Bourbon , Se aux Confeils Se Employés des différens
Comptoirs dans lefquels ils relâcheront ; feront au furplus lefdits Ar¬
mateurs Se Capitaines tenus de fe conformer aux Réglemens particu¬
liers , que Sa Majefté jugera convenables pour l'exercice de ce Commerce*,

I Y.

Les Armateurs qui defireront obtenir îefdirs Paffeports, adrefferont
à cet effet leurs Mémoires , lignés d'eux , au Secrétaire d'État ayant
le Département de la Marine , ou aux Syndics Se Dire&eurs de la
Compagnie des Indes ; feront lefdits Mémoires fur le champ com¬
muniqués aux Députés des Villes de Commerce à Paris , pour , par
lefdits Députés, prendre dans lès Ports des inftructions Se renfeigne-
mens, s'ils les jugent néceffaires, Se donner enfuite leurs avis fur lef
dits Mémoires , lefquels avis demeureront attachés à l'original defdits
Paffeports.

V*

Les Armateurs pour le Commerce de l'Inde, ne pourront faire fc
retour des Vaiffeaux Se Marchandifes, provenant dudit Commerce,
que dans le Port de l'Orient. Dans le cas où ils feroient obligés,
par quelque accident , d'entrer dans d'autres Porcs du Royaume, ils
ne pourront y débarquer leurs Marchandifes , Se ils feront tenus de
fe rendre dans ledit Port de l'Orient : Et fi le Vaiffeau n'étoit pas
en état de reprendre la mer , les Marchandifes feront dépofees dans
un Magafin , fous la garde des Commis Se Prépofés de l'Adjudica¬
taire des Fermes, d'où elles feront tranfportées à l'Orient, fous
Acquit à Caution.

VI.

Toutes les Marchandifes provenant du Commerce de l'Inde, feront



4
affujetties, à l'entrée du Royaume, aux droits portés au Tarif que
Sa Majefté fera inceflamment arrêter en fon Confeii ; lefquels droits
feront payés indépendamment de ceux ci-devant établis.

VIL

Les Vaifteaux, Vivres 5c Marchandées qui feront Ueflinés pour le
Commerce de l'Inde, jouiront de tous les avantages, exemptions &c
entrepôts accordés pour le Commerce des Colonies de l'Amérique ,

en rempliftant les formalités prefcrites par les Réglemens , 5c notam¬
ment par les Lettres Patentes du mois d'Avril 1717 } 5c les armemens
ne pourront être - faits que dans le Port de l'Orient, 5c dans ceux
permis pour le Commerce defdites Colonies.

VIII.

Les Syndics 5c Directeurs aCtuel s continueront d'adminiftrer, comme
ci-devant, toutes les affaires de la Compagnie des Indes ; Sa Majefté
fe réfervant de ftatuer fur le furplus de ce qui intérelfe les Action¬
naires , après qu'elle fe fera fait rendre Compte des obfervations que
feront les Députés , qu'ils en ont chargés par leur délibération du
8 de ce mois. Fait au Confeii d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant 5

tenu à Compiègne le treize Août mil fept cent foixante-neuf.

PHELYPEAUX,

Lille : De l'Imprimerie de N. J. B. PETERINCK-CRAMÉ, Imprimeur
ordinaire du Roi.
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ARREST
•

•. t., ! '

DU CONSEIL D'É T A T
DU R

£) UI ordonne que les Armes blanches étrangères payeront , pendant
Jtx années , Joixante livres du cent pefant à toutes les entrées
du Royaume*, & que celles de la Manufacture de C lingenial en
Alface j pourront librement circuler par tout le Royaume ,'jufqu à
la concurrence de douze milliers pefant.

Du 16 Août 17^5?.

Extrait des Regijires du Confeil d'État.

LE Roi s étant fait repréfenter les Arrêts defon Confeil des i j Juin 17JJ 8e 7 Dé¬
cembre 1756 3 par le premier defquels Sa Majefté
informée que la modicité du droit qui fe payoit à
l'entrée du Royaume j fur les Armes blanches étran¬
gères , donnoit une préférence fur celles qui fe fabri-
quoient dans le Royaume 5 auroit ordonné que îef-
dites Armes blanches 5 venant des Pays étrangers,
payeraient à toutes les entrées du Royaume trente
pour cent de leur valeur 3 & par le fécond ^ pour
empêcher les difeuffions furvenant dans les Bu-



reaux des Fermes , tant par rapport à l'eftimation
des Armes, que par rapport aux Déclarations
des prix trop foibles qu'en faifoicnt les Marchands ^

Sa Majefté auroit ordonné que les Fleurets , Lames
de Sabres, d'Epées, de Couteaux de Chaffe ,
Baïonnettes , èc autres femblables payeroient à
toutes les entrées du Royaume trente livres du
cent pefant brut, au lieu du droit de trente
pour cent de la valeur, impofé par le premier
Arrêt : Et Sa Majefté étant informée que ce
dernier droit n'eft pas fuffifant pour donner la
préférence aux Armes blanches , fabriquées dans
le Royaume, fur celles venant de l'Etranger.
A quoi voulant pourvoir : Ouï le rapport du fieur
Maynon d'Invau, Confeiller ordinaire , . & au
Confeil Royal, Contrôleur général des Finances >
le Roi étant en son Conseil , a ordonné
& ordonne, qu'à compter du jour de la publi¬
cation du préfent Arrêt, les Armes blanches
venant de l'Etranger , telles que les Fleurets, Lames
d'Epées, de Sabres, de Couteaux de Chafle, de
Baïonnettes , &C autres femblables , payeront à
toutes les entrées du Royaume * foixante livres
du cent pefant, & ce, pendant fix années , fauf

: à réduire ou à proroger ledit droit, s'il y a lieu.
Veut en outre Sa Majefté , que pendant ledit
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rems de fix années , les Armes blanches , fabri¬
quées à Clingental en Alface , puifTent circuler
librement dans toute l'étendue du Royaume >jufqu'à
la concurrence de douze milliers pefant. FAIT
au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant ,

tenu à Compiègne le feize Août mil fept cent
foixante-neuf Signé y PHELYPEAUX.

Collationné a îOriginal par Nous Écuyer s

Conseiller - Secrétaire du Roi > Mai/on y

Couronne de France ÔC de fes Finances.

ANTOINE-LOUIS - FRANÇOIS
LE F EVRE DE CAUMART I N ,

CHEVALIER* Marquis de St. Ange * Comte
de Moret y Seigneur de Caumartin, BoiJJy-le■-
Châtely Fille-Cerfy Dormeilles, Fille St. Jacques*
Stagny j la Commanderie ôC autres Lieux, Con*
feiller du Roi enJes Confeils * Maître des Requêtes
ordinaire defon Hôtel * Intendant de Flandres SC
d!Artois.

Fu l'Arrêt du Confeil d'État du Roi âC les
Ordres particuliers a Nous adrejfés.

m
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J A ANousordonnons que ledit Arrêt fera lu, publié

SC affiché dans les Villes SG Bourgs de notre
Département, afin que pen'en ignore.

FAIT à Lille le 30 Janvier 1770.

Signé, CAUMARTIN.

Lille : De ffmprimérié de N. J. B. Peterince-Crami ,

Imprimeur ordinaire du Roi»
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DE PAR LE ROI.
EXTRAIT

DES REGISTRES
DE LA MONNOIE DE LILLE,

Du 16 Août 1769.
LES GENERAL - PROVINCIAL ET CONSEILLERS

Du Siège de la Monnaie de Lille > pour les Provinces de
Flandres, Artois & Hainaut.

UR ce qui Nous a été remontré
par le Procureur du Roi de ce Siège,
que, fi d un côté il voit avec fatis-
faction que par notre Ordonnance
du douze de ce mois., Nous avons

procuré le bien & l'avantage que le
Public a droit d'attendre de notre

2ele ? il ne peut d un autre voir avec indifférence que
des perionnes mal-intentionnées ou peu instruites ,

f



( 1 )
refufent les pièces de vingt-quatre deniers pour leur valeur
entière , fous le fpécieux prétexte qu'elles ne portent que
de très-légeres empreintes de leurs caractères diftinâufs j

& ce au mépris des Arrêts de la Cour des Monnoies , des
neuf Janvier &C quatre Février mil fept cent cinquante-un,
vingt-neuf Août mil fept cent cinquante-trois, &C no¬
tamment à celui du trois Septembre mil fept cent cin~
quante-fept, & Ordonnances de ce Siège, qui font très-
expreffes inhibitions &C défenfes à toutes perfonoes de
quelque qualité Se condition quelles foient, de refufer
dans les payemens aucunes defdites pièces , dont Fem-
preinte fera viiiblc, & fur lefquelles, de lun ou de Fautre
côté d'icelles, il paroîtra quelques marques de l'empreinte
quelles ont reçue, fervant à faire connoître qu'elles ont
été fabriquées en exécution de FEdit du mois d'Oc»
tobre mil fept cent trente-huit 5 que pour augmenter
de plus en plus la facilité du Commerce, & le bien
que le Public trouve dans notredite Ordonnance du
douze de cedit mois : A ces caufes il requiert.qui!
•Nous plaife ordonner que les Arrêts &C Edit ci-delïbs,
feront exécutés félon leur forme &C teneur ^ & aux pei¬
nes portées par iceux, ainll que FArticle V. de l'Arrêt
du Confeil d'État du premier Août mil fept cent trente-
huit, & l'Article IV. de FEdit du Roi, donné à Fon¬
tainebleau au mois d'Oéïojbre de ladite année mil fept
cent trente-huit, même à ce qu'ils dérogent à notre'
Ordonnance du douze du préfent mois, Et que -l'Or¬
donnance- à intervenir, fera lue, publiée '& affichée



f y )
par-tout ou befoia fera. : Vu le Requifitoire du Procureur
du Roi 5 tout confidéré.

Nous ayons fait & fàifons tres-expreffes inhibitions
& défenfes à toutes perfonnes de quelque éfcat, qualité
& condition qu elles foient^ de refufer dans aucun' paye¬
ment les pièces de vingt-quatre deniers , fabriquées en
exécution de FEdit du mois d'Oétobre mil fept cent
trente-huit 3 fur lefquelles 3 de l'un ou de I autre côté
d'icelles^ il paroîtra quelques marques de l'empreinte,
fervant à faire conooître qu'elles ont été fabriquées en
exécution d'icelui ^ comme auffi de les donner ou re¬

cevoir pour un prix moindre que celui porté par ledit
Edit 3 à peine contre les Contrevenant d'être pourfuivis
extraordinairement comme Billonneurs, 8c comme tels
punis fuivant la rigueur des Ordonnances 1 Ordonnons
en outre ^ que l'Article V. de FArrêt du Confeil d'Etat
du Roi 3 du premier Août mil fept cent trente-huit ,

portant qu'il ne pourra plus entrer dans les payemens
de quatre cens livres &C au-deffotis 3 pour plus de dix
livres d'Efpcces de Billon 3 &C pour plus dun quaran¬
tième dans les payemens au-deffius de quatre cens
livres 5 ainfl que l'Article IV. de FEdit du Roi du mois
d'Octobre mil fept cent trente-huit, portant auffi qu'on
ne pourra toutes fois donner forcément dans les paye-
mens de quatre cens livres & au-deflbus^ pour plus de
dix livres defdites pièces de vingt-quatre deniers, &
pour plus d'un quarantième dans les payemens-'ati -deffiis
de quatre çmviiyresyS ^e qui feya.Iexécuté- feîanH fcrrnè



(4)
, '

& teneur J nonobftant toute Ordonnance à ce con¬

traire 5 &C pour que perfonne n en prétexte caufe d'igno¬
rance j fera notre préfente Ordonnance lue j publiée
& affichée par-tout où befoin fera. FAIT au Siège Royal
de la Monnoie de Lille 5 le vingt-fix Août mil fept cent
foixante-neuf // ejl ainjfu Signée DâTHIS.

Lille i D§ i'Iiaprimerie de N. J. B. PETERINCX- CRAMÉ,
Imprimeur ordinaire du Roi,



DU ROI,

ARREST
DU CONSEIL DÉTAT

Qui permet, aux conditions y énoncées , l'entrepôt dans le
Port de Rofcoffy des Tafias qui font apportés des au-
très Ports fiaïfant le Commerce des Ifies.

Du 3 Septembre
EXTRAIT des Regifires du Confieil d'Etat.

E ROI s étant fait repréfenter l'Arrêt
rendu en fon Confeil le 14 Mars 1768,
Par ^quel Sa Majefté aurok permis
d'entrepofer dans les Ports qui ont le

privilège du Commerce des Mes- & Colonies
ftançoifes de l'Amérique., les Tafias provenant des
retours des Morues féches de pêche nationale ,

«



( o
portées auxdites Mes ; à la charge ci exporter lefdits
Tafias à l'Etranger dans lin an A à compter du jour
de leur mife en entrepôt, à peine de confîfcation
& de cinq cens livres d'amende : Et Sa Majefié
étant informée que quoique le Port de Rofcoff ne
foit pas un de ceux permis pour le Commerce
defdites Colonies, ce Port peut néanmoins avoir
des facilités pour procurer le débouché defdits
Tafias à l'Etranger 5 à l'effet de quoi il conviendrait
de lui permettre l'entrepôt defdits Tafias qui y
feraient apportés des autres Ports faifant le Com¬
merce defclites Mes. À quoi Sa Majefté voulant
pourvoir3 v|l le mémoire des Fermiers généraux,,
l'avis du fîeur Intendant &C CommifTaire départi
dans la Province de Bretagne, enfemble celui des
Députés au Bureau du Commerce : Ouï le rap¬
port du fîeur Maynon d'Invau, Confeiller ordinaireA
&C au Confeil Royal, Contrôleur général des Fi¬
nances; le Roi étant en son Conseil, a

ordonné & ordonne que les Tafias venus des
Illes & Colonies fïançoifes dé l'Amérique, en re¬
tour des Morues de pêche nationale , dans les
Ports permis pour le Commerce defdites Mes,
pourront être envoyés defdits Ports dans celui de
Rofcoff, où ils continueront à jouir de l'année
d'entrepôt, à compter du temps qu'ils auront été



( 3 ^
entrepofés dans le tems de leur arrivée j pendant
laquelle année ils feront exportés à l'Etranger, fous
peine de confifcation &C de cinq cens livres d'amende ;
& à la- charge d'obferver toutes les formalités
prefcrites par les Lettres Patentes du mois d'Avril
1717 & autres Réglemens concernant les en¬
trepôts.

Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y
étant , tenu à Verfailles le trois Septembre mil
fept cent foixante-neuf.

Signéy CH01SEUL DUC DE PRASLIN.
a

antoine-louis-françôis le fevre de caumartin
Chevalier , Marquis de St. ANGE, Comte de Moret *

Seigneur de Caumartin y Boiffy-le-Chatel} Ville-Cerfy

DormeilleSy Ville Su Jacques , Stagny, la Comman¬
derie & autres Lieux , ConfieHier du Roi en [es Confeilsf
Maître des Requêtes ordinaire de Jon Hôtel y Inten¬
dant de Flandres & d'Artois.

Vu V Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-defjus 9 & les
Ordres particuliers à Nous adrefjês.
Nous ordonnons que ledit Arrêt fera lu, publié &

affiché dans les Villes & Bourgs de notre Département,
afin que perfonne n'en ignore. Fait le ^ Octobre l/6c).
Signé y Caumartin.

Lille : De l'Imprimerie de N. J« B, Peterinck-Cramb', Imprimeur
ordinaire du Roi,
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ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
Portant Règlement pour le Commerce de l'Inde.

Du 6 Septembre 17^9.
Extrait des RegiJlres du Confeil d'État.

E Roi s'étant fait repréfenter, en fon
Confeil 3 l'Arrêt rendu en icelui le 1 3
Août dernier, par lequel Sa Majefté a
fufpendu l'exercice du Privilège exclu-
ilf de la Compagnie des Indes; permis
à tous fes fujets de négocier librement
dans les différentes parties de l'Inde,

à la Chine &C dans les mers au-delà du Cap de Bonne-
Efpérance ; &C s'eft réfervé de pourvoir aux Réglemens
qui feroient jugés convenables pour l'adminiftration de
ce Commerce A &C de fixer les Droits auxquels lefdites



( 1 )
marchandées des Mes de France & de Bourbon , de
l'Inde &C de la Chine feroient affujettîes à rentrée du
Royaume : Sa Majefté s'étant auffi fait rendre compte
des repréfentations qui lui ont été faites, fur les reftric-
tions que les difpoiîtions de l'Article IV dudit Arrêt
du i 3 Août dernier , pourroient apporter à la liberté de
faire ce Commerce ; & voulant, pour que tous fesfu jets
indiftinCïement puiffent y participer , difpenfer des for¬
malités portées par ledit Article, enforte que les Paffe-
ports néceffaires pour la fûreté des Navigateurs dans
l'Inde foient accordés gratuitement & fans délai, à tous
ceux qui les demanderont. Sa Majefté voulant en même
tems donner à la ville de l'Orient des marques de fa
protection, &C y faciliter les arméniens pour l'Inde, en
accordant à tous ceux qui y armeront, la jouiffance des
Privilèges &C exemptions de Droits qui ont été accordés
ci-devant à la Compagnie des Indes, fur les Marchan-
difes &€ Effets propres aux arméniens. A quoi voulant
pourvoir : Ouï le rapport du fleur Maynon d'Invau,
Confeiller ordinaire, &C au Confeil Royal, Contrôleur
général des Finances 3 LE RoTÉTANT EN SON CONSEIL,
S ordonné &C ordonne ce qui fuit :

A H T Ï C LE PRE M I E R.

7 ï

Les Adminiftrateurs de la Compagnie des Indes dé¬
livreront gratuitement aux Armateurs pour l'Inde &
popr les mers au-delà du Cap .de BonnerEfpérance, des



(i)
Paifepom qui contiendront les noms des Armateurs 3

des Capitaines & des Vailfeaux, le port en tonneaux,
les Lieux d'où ils devront être expédiés, & ceux de
leur première deftination 3 lefquels Palfeports feront
expédiés promptement, far la demande des Négocians
ou Armateurs, fans pouvoir être refufés, fous aucun
prétexte , &C fans être aifujettis à aucune formalité : Sa
Majefté dérogeant à cet égard aux difpofitions de l'Ar¬
ticle IV dudit Arrêt du Confeil du 1 3 Août dernier.

I L

Les Capitaines defdits Vailfeaux feront tenus de re-
préftnter lefdits Palfeports au Commandant des Ifles de
France &C de Bourbon , &C ; aux Confeils &C Employés
des diftérens Comptoirs où ils relâcheront 3 lefquels feront
tenus: de leur prêter, tous fecours & protection': Pourront
en vertu defdits PafFeports, naviguer dans toutes les
mers, &C commercer fur toutes les côtes &C dans tous
les Pays au-delà du Cap: de Bonne-Efpérance , aux mê¬
mes droits &C Privilèges dont ont joui les Vailfeaux de
la Compagnie:, fans pouvoir être troublés ni retenus dans
leur navigation > fous quelque prétexte que ce foit.

kip ) ÏB sé-éàmq 3U ë ;y - ik
r ' »"> r 5. t ,\ • . . >.
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It fera fait dans les vingt-quatre heures de l'arrivée
en France , Déclaration exaéte &C conforme aux Ordon-



( 4 )
nances & Réglemens, au Bureau des Fermes, de toutes
les Marchandées qui feront apportées de l'Inde &C de
la Chine à l'Orient, par les Vaiffeaux &C pour compte
des Particuliers : Lefdites Marchandées feront vifitées &

vérifiées, &C feront entrepofées dans les Magafins dudit
Port de l'Orient.
i& ■ ' tcH ; m IV. bid mû 38

Celles defdites Marchandifes dont la confommation
dans le Royaume eft prohibée, feront dépofées, comme
ci-devant , dans un Magafîn particulier fermé à deux
différentes clefs, dont l'une demeurera es mains du pré-
pofé de l'Adjudicataire des Fermes, &C l'autre en celles
du prépofé des Armateurs ou de leurs Commiffionnaires,
ièvcé nd 10 nûzoD /

...... : ; 1 ! "iî'l'j, . fi Z. .

Toutes les Marchandifes provenant du Commerce de
l'Inde, jouiront de fix mois d'Entrepôt dans le Port
de l'Orient 5 celles deftinées pour la. confommation du
Royaume, payeront les Droits ci-devant dûs fuivant les
Réglemens; celles deftinées pour l'Etranger , feront exem¬
ples defdits Droits , & payeront feulement ceux d'Induit
portés par l'Article IX. du préfent Arrêt. Les Mar¬
chandifes permises , continueront de jouir du tranfît par
terre comme par le pafté ; celles prohibées, ainfi que
les Toiles peintes ou imprimées , Toiles de Coton blan¬
ches , MoufTelines, Mouchoirs &C Bafîns , ne pourront
être rranfportées que par nier à l'Étrange#



VI.
Les Toiles de Coton blanches , Mouflelines, Mon- i

choirs SeBafins, continueront d'être plombés Se mar¬
qués des plombs Se bulletins de ladite Compagnie.

VIL ■■■";■ ■v::-T
btb 'éfs&l 4MM)* mkà 1é> eà Ml

Les Marchandises provenant: dudit Commerce y pour- \
ront être envoyées de l'Orient à Nantes, &C y jouir du I
même Entrepôt de Sx mois, ià compter du jour qu'elles l
auront été tranfportées del l'Orient. Le xranfport des >
Marchandifes prohibées &C des Toiles peintëi,; Toiles den
Coton * Moufielines, Mouchoirs & Bafins, ne'pourra
être fait dudit Port de l'Orient à celui de Nantes:,aqàe j

par mer, ainfi que le tranfport de Nantes à; l'Étranger* :
A l'égard des autres efpèces de Marchandifes, elles pour¬
ront être conduites de l'Orient à Nantes, & fortir de
Nantes à l'Étranger, tant par mer que par terre à la
charge d'obferver les formalités prcicrites par ries Régie-
mens én pareil cas.

top t wpild- : ILDV iVH I. : : o:r::v ;r 3:ol
•< i *1 . ! . . r. _ „r_ _ n- •' ; .a " _

. . - i . •- i ■ -■ • ... * -J - . J. w A -• jUUi - W -J

Les Marchandifes ne pourront-fortir defdits Entrepôts
fans qu'il en ait été préalablement fait Déclaration. Il
fera libre aux prépofés de l'Adjudicataire des Fermes, de
faire dans le cours des fix mois des recenfemens dans
ces Entrepôts^,. ibiites. les fois qu'ils îe trouveront
pos f celles: qui: ehïoàuioat étéiifQufi:mites,;deront faifiS
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ou la valeur d'icelles, pour en être la confifcation pro-
noucéé Jfaved vies airierides portées: par les . Régjemens.

-*v.f m 30 2' ■ ::0 C f ' •?.'*: • -- - - f" -■ | V

uoD Dlî&l oH X»i;: ilbd >3 ffdfa zsh

Toutes les Marchandées provenant du Commerce de
Tînde &C de Chine feront affiijetties, à l'entrée du
Royaume;,: à uir Droit ; d'Induit de Cinq: : pour : cent de
leur valeur en France j & -celles, provenant chi) crû des
ïflesiode; France &C: de: Bourbon y à Trois pour cerit auffi)
de: leurchaleur :en France, tèfdfcs Droits feront payés::
avàntoiqûÉ l^fditêsrMarchandifes puiflferit fortir; des -MaM
gafinsc qù selles auront été dépoféesû Toit • quelles fofcnt}
deftmçe&ypmki phfïer: h TÉaraniger* on pour; la confom-
mattemc'dû'.RbyaUmé:! r Tr.vy T • ^ lin h <r

^•ii'joq eolb e2elihniirbiiM;eb ?.zoAA e:v.iù zzh bvypl A
oh 'ihicl :>S < ifeattiM 1 ; % zm&àtâG® :r.-ci
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XX l

. ï^lPrdpri^ Marchandifes, pourront- les
vendre ou en difpofer lors & ainû que bon leur femblera.y
foit par vente particulière ,/foit pâr vente publique , qui
pourront être indiquées par Affiches dans la forme ÔC
aux:-candia3ons dont: ilse conviendront eritre eux.

II. .no::jnrbàGL lud rntrmTlrlrA'iu r. ; ; . i u \
oh t loœïoi zoh ■ ';::rT XI* el> *<o y\'n : / : A
arirh znoci; Vïêôsi y;)l Tor;; >:îl ?. ;> r & il 1

Tous les: effets , denrées & Marchandées deftinés pour
1& ©ôrt: dec rOrieuc> continueront de jouir des exemptions
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portées par l'Article XLIII de l'Édit d'Août 1764, &
par les Articles XVI, XYJI. & XVIII des Lettres
Patentes du mois de Mars 1696, ainfî Se de la même
manière qu'en a joui la Compagnie des Indes. L'Arrêt
du Confeil du 1 3 Août dernier , fera au furplus exécuté
en toutes Tes difpofitions, auxqu elles il n'eft dérogé par
le préfent Arrêt. Fait au Confeil d'État du Roi j Sa Ma-
jefté y étant, tenu à Verfailles le fix Septembre mil fept
cent foixante-neuf.

Signé y P h el y p eaux.

/

Lille ; De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Ckamé , Imprimeur
ordinaire du Roi.

an



1 "* l
* fj-

r '

S - * • r " T T " ?" f " ' >
'

■'
. i. ....iL ' : . . : ... :

c i i. \ -
: . :■ V u'n;iA-' và m<

UïJi' i SA 'Ah , oQ-'i ob < r:

t: « - c • -

. :r n.. ' ; : •

A i < V * V ? • t '
^• : : J. lA'yni ?.. : -"v'f ; r, ili: : :: ? r ' ... ' i

o 1 \ •
\ \ r fv 'v • r a 1 ? î
trux-r: Iq*■■! ix r. ; t x-':r; *■ <* i .. .

'irxj îi rr; : <•&; : . ; . ; oj
-sàA l'ù «. ioH ub l'b lioxe'..) r>f, A j ' si
ia&l lim xô d ,.-V k tv b.,;

• "■
5.

.r>-; : ' :

' ■ '■
: - .r '

t J' -. ' ■ : ... % f yJ'jt .

■T

IC--



traittës.

^71™ Paris le 2 j ..Septembre, 1769*
Direction de Lille.

L a été rendu au Confeil, Monfieur, le if Avril dernier , un- Arrêt
qui accorde à la fortie du Royaume 6c à la circulation, l'exemption de
tous droits à la Poudre d'Ailhaud. Chaque paquet qui la contient doit
être de dix prifes ; il doit aufli renfermer une inftrudion, fur fon ufage
6c être revêtu du caradère diftindif que cette inftrudion indique : Vous
aurez agréable de donner connoilfance de cet Arrêt à tous les Receveurs
de votre Département, 6c vous nous enverrez Pampliation de la préfente
à l'adreflé de M. Brac de la Perriere, Diredeur général des cinq groffes
Fermes. Signé , Darlincourt fils , Mercier, Kolly , De Boullongne,
Gigault de Crifenoy 6c Troncliin de Witt.

Lille le 3 Octobre 1769.
*

Jî/f Effteurs les Receveurs 7 Contrôleurs & Vifiteurs des Bureaux des Fermes
1 -*• du Roi dans cette Direction > fe conformeront à l'Arrêt du Confeil du
a y Avril dernier , mentionné en la Lettre de la Compagnie du a y Septembre
fuivant ; en conféquence duquel la Foudre d'Ailhaud doit jouir de l'exemption

* de tous droits , tant à la circulation dans les Provinces 7 qu'à la fortie du
Royaume , fans cependant qu ils puijfent fe difpenfer d'en faire la vifte, tant
dans les Bureaux des lieux de l'enlèvement , que dans les derniers Bureaux
de fortie pour l'Etranger : Ils accuferont la réception du préfent Ordre , &
enverront à la Direction leur foumijjion de s'y conformer au bas du double du
Préfent t qu'ils transcriront fur le Regijlre d'Ordres.

Le Direfteur des Fermes du Roi.
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ti/lTTES.

grains.

Lille le i 3 QUohte 1769.

$e Lille»

13
iLj N exécution des Ordres de M,gr le Contrôleur-général

8c ceux de Monfieur De Trudaine, Intendant des
Finances , en date du 30 Septembre dernier , je vous envoie,
Monsieur, des Etats concernant les Grains qui feront
importés 8c exportés par votre Bureau pendant la préfente
année, commencée le premier du préfent mois d'Oélobre }

8c des Certificats de néant, lorfqu'il n'en fera entré ni forti :
Des Etats des Grains qui auront été expédiés par Acquit
à Caution , 8c des Certificats de néant qui ferviront lorfqu'il
n'en aura point été expédié» Melfieurs les Receveurs princi¬
paux font chargés de diftribuer à leurs Subordonnés les
Etats 8c Certificats qui leur font deftinés ; ils les trouveront
dans le paquet qui leur eft adreffé, 8c fe conformeront aux
inftruûions fuivantes.

AUX RECEVEURS PRINCIPAUX,

LS doivent adrelfer très - exaûement à Monfieur De
X Trudaine de mois en mois ; 1Les Etats particuliers * Ces Etats font
des entrées 8c forties par leur Bureau, * & ceux qui leur &f-
auront été remis par les Receveurs fubor donnés, ou des 5KT* Grll'lrln
Certificats de néant pour les Bureaux par lefquels il ne fera™0'
rien entré ni forti-

i,° Une Récapitulation générale des Bureaux qui leur fontx
fubordonnés > pour les entrées 8c . forties fujettes aux droits^.



Iles Imprimés qu'ils recevront font comptés au nombre
de fix par Bureau , ainfi que les Certificats de néant ; on y
a joint vingt-quatre États de Récapitulation, dont douze leur
relieront pour minutes ; Se quand il fera néceffaire d'en
renvoyer de l'une ou l'autre efpece, ils en donneront avis ,

en adreffant les Etats de mois.

4.0 Us auront attention d'attacher féparément les Etats Se
Certificats des Traittes fujetees aux droits Se ceux par Ac¬
quits à Caution.

AUX RECEFEURS SUBORDONNÉS.

IL S doivent adrefler très - exactement au Receveur principalde mois en mois.

i.° Un Etat des Traittes fujettes aux droits ou un Certi¬
ficat de néant, quand il ne fera rien entré ni forti.

i.° Un Etat des Traittes par Acquits a Caution ou un Certi¬
ficat de néant, dans le même cas que ci-deflus.

Pour cet effet, le Receveur trouvera ci-joints.

Six Imprimés d'Etats pour les Traittes fujettes aux droits.
Se fix Certificats de néant pour lefdites Traittes ; favoir,
une feuille de quatre , Se une de deux, dans lefquels il
les coupera à mefure qu'il fera dans le cas d'en envoyer un.

I S

ï.°

ÎI.°

Trois feuilles d'Etats pour les Traittes par Acquits à Caution ^



î.
dont une fervira ^our deux mois, autant qu'il fera polîible ,

fuivant la note imprimée au bas de ces feuilles.
Et fix Certificats de néant pour lefdites Traittes.
Les Imprimés ci-deffus font pour fix mois ; s'il entre Se

fort par un Bureau des Grains dans le courant d'un mois,
il n'y aura que des Etats d'entrée Se de fortie pour le même
mois à remettre au Receveur principal. Si au contraire il
n'eft entré ni forti de Grains par le même Bureau pendant
le mois, il n'y aura qu'un Certificat de néant à remettre
au Receveur principal ; Se il en ufiera de même pour les
Traittes par Acquits à Caution.

Lorfque un Receveur fubordonné n'aura plus d'Etats ou
de Certificats, il en demandera un mois d'avance au Rece¬
veur principal.

L'obfervation ci-deflus eft pareillement pour Meilleurs les
Receveurs principaux, qui lorfqu'il leur manquera des Etats
ou Certificats , en demanderont aulîi un mois d'avance à
Monfieur De Trudaine, qui leur en enverra.

Si dans le nombre des Acquits à Caution qui ont été
expédiés " dans un Bureau pour affurer la deftination des
Grains , pendant la première année du Bail , il en eft quel¬
ques-uns qui n'aient pas été rapportés .déchargés , le Receveur
en fera acquitter les droits de fortie, Se en comptera dans
le compte de ladite année , par Etat conformément aux ordres
de M.®7 le Contrôleur-général Se à ceux de Monfieur D e
Trudaine du 3-0 Septembre dernier.

Meffieurs les Receveurs principaux compteront par ledit
Etat, tant du produit de leur Bureau que de ceux qui leur
font fubordonnés , des droits de fortie principaux perçus fur
les Orges, Avoines, Graines, Grenailles Se autres menus
Grains , dont la fortie eft refté permife, enfemble des fix
fols pour livre defdits droits Se des droits d'Acquits.



4
tIls fe rappelleront qu'il leur a été adrefie de la Dire&ion

le 7 Janvier 17 69 , copie d'une Lettre "Hé Monfieur D e
Trudaine , par laquelle on leur a laiffé l'option de
remettre au Receveur-général du Département, ou d'envoyer
en Lettre de Change à M. DeMirlavaud, le Produit
defdits droits : Ils informeront la Direction dans les derniers
jours du préfent mois d'O&obre , fans y manquer, du parti
qu'ils auront pris à cet égard.

La fufpenfion de la fortie des Bleds , Méteils , Seigles 5c
Farines , ayant été ordonnée pour la Flandre par une Lettre
de M.sr le Contrôleur-général en date du 27 O&obre 1767,
5c pour le Hainaut par autre Lettre du 16 Novembre de
ladite année, rappellées dans les Ordres de la Dire&ion des
3 1 defdits mois d'O&obre 5c 2 Décembre de ladite année,
5c ladite fufpenfion continuant d'avoir lieu , il ne fera rien
innové à cet égard jufqu'à ce qu'il en foit autrement ordonné.

Meilleurs les Contrôleurs-généraux des Fermes, chacun
dans l'étendue de fon Département, étant chargés en exécu¬
tion des Ordres de M.sc le Contrôleur-général du 30 Sep¬
tembre dernier , d'arrêter les Regiftres des droits de fortie,
dont il s'agit, 5c de les laiffer entre les mains defdits Rece¬
veurs ; comme aulîi d'arrêter l'Etat de Produit pendant
la première année de 1768 à 1769 , 5c de fe tranfporter à
cet effet dans tous les Bureaux ; Meilleurs les Receveurs for¬
meront fous leurs yeux l'Etat-général ou Récapitulation mois
par mois, de tous les Grains paffés à l'Etranger : Ils porteront
dans ces Etats, dans une colonne à ce deftinée, les Graines
grades qui feront forties par leur Bureau, mais ils n'en tire-*
ront pas les droits de fortie, attendu qu'ils font unis à la
Ferme-générale.

Ils formeront de pareils Etats des Grains entrés par leur
Bureau , dans lefquels ils comprendront pareillement les Graines
-graffes , mais ils ne tireront pas les droits perçus fur lefdits
Grains , attendu qu'ils font unis à la Ferme-générale :
Meilleurs les Receveurs font priés de donner à la confeélipn



f
de ces Etats du Récapitulation toute î'exa&itude podible,
étant dedinés à condater l'objet des importations Ôc exportations.

Au furplus ils fe conformeront plus exactement, que plu-
fîeurs d'encre eux n'ont fait jufqu'à préfent, aux Ordres
circulaires qui leur ont été précédemment donnés , pour la
confection & l'envoi des Etats, Certificats &: Récapitulations,
dont il s'agit dans le préfent Ordre ; notamment à ceux de
la Direction des 2,7 Septembre &; z Novembre 1768 , & 8
Avril 1765? : Et ils auront attention de porter à l'avenir dans
lefdits Etats, les Graines grades importées &f exportées par
leur Bureau, ils en enverront leur fourmilion à la Direction
au bas du double du préfent, de le tranferiront fur le Regidre
d'Ordres.

:ï,e Directeur des Fermes du RoL



 



A Monseigneur,
Monseigneur le Fevre de Ca.umartïn,
Chevalier , Marquis de Sit. ANGE ^ Comte de Moret 3

Seigneur de Caumartin j BoiJJy-le-Châtel 4 Ville-Cerf^
Dormeilles > Ville St. Jacques 5 Stagny, la Commande-
rie ôQ autres Lieux ^ Conseiller du Roi en fes Confeils*
Maître des Requêtes ordinaire de fon Hôtelô Inten¬
dant de Flandres ÔG d'Artois,

jpplie très-humblement Mc.tulïel4
âlaterre, Adjudicataire des Fer¬
mes générales unies , difant, qu'en
exécution de la Convention arrêtée
le j 6 Mai 1769, il doit être pro¬
cédé à la ceffion refpeétive de plu¬
sieurs Paroifles & Lieux^ tant de la

frontière qu enclavés dans les Provinces de Flandres Se



( 1 }
du Tournaifis ; qu au jour de la prife de poffelfion , il
fera néceffaire de déplacer les Bureaux des Bourgs , Pa-
roiffes Se Lieux cédés à l'Impératrice Reine Se en établir
dans les Paroiffes qui doivent former les Limites, tant de
la Flandre Walonne que de la Flandre Maritime, dé¬
nommées dans les Articles IX. Se XIV. de la fufdite
Convention, Se d'annoncer au public lefdits déplacemens
Se nouveaux établiffemens ; pourquoi le Suppliant a
recours à l'autorité de Votre Grandeur.

Ce confîdéré , MONSEIGNEUR, il vous pîaife
ordonner qu'au jour qui fera fixé pour la prife de pof-
feffion defdits Lieux cédés ou échangés, le Bureau de
Templeuve de la Flandre Walonne, Se ceux de Neuve-
Eglife Se Dranoutre de la Flandre Maritime, cédés à
l'Impératrice Reine feront levés, Se qu'il en fera établi
de nouveaux dans les Paroiffes ci-après. Savoir le Bureau
de Cyfoing transféré Se établi à Bourghellescelui de
Templeuve-en-Doffemés à Touflers , pareillement cédés,
à Sa Majefté. Que le Bureau de la Maifon-rouge fera
pareillement transféré dans la paroiffe de Nièppe à la
jonétion des routes venant de Neuve-Eglife Se de War-
nêton , Se de la chauffée de Lille à Dunkerque : Que
le Bureau de Dranoutre fera pareillement déplacé Se
établi au lieu nommé le Seau fur ladite chauffée au point
où vient aboutir le chemin de Neuve-Eglife à Stinwcrck%

\i ' • * ' ' \\ \ • *
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Se à Bailleul, Se quil fera établi en la paroifle de Wil-
leme de la Flandre Walonne, faifant face à Templeuve,
un nouveau Bureau fur la route venant de l'étranger :
Ordonner que les Mayeur Se Gens de Loi defdites Pa-
roiffes, feront tenus de procurer , en payant le loyer ,

des Maifons à la proximité defdites routes, pour y éta¬
blir lefdits Bureaux > Se dans le cas où il s en trouveroit
de louées dans les mêmes endroits , que lefdits Rece¬
veurs pourront s'y établir par préférence ^ fuivant le Pri¬
vilège qui leur eft accordé. Enjoindre pareillement aux-
dits Gens de Loi de donner , à la première requifîtiorr
qui leur en fera faite, tout fecours Se afififtance en ce
qui concerne la Régie des Fermes Se la perception des
droits de Sa Majefté. Qu'il vous plaife pareillement ,

Monfeigneur j ordonner à tous Marchands, Voituriers Se
à toutes autres perfonnes ^ de quelque qualité qu'elles
foient, qui apporteront ou amèneront des Marchandifes
permifes venant de l'étranger , Se à ceux qui y en por¬
teront ou voiturêront provenant des Crus, Fabriques ou
du Commerce du Royaume à la deftination de l'étran¬
ger , de les conduire direéfement dans lefdits Bureaux,
pour y être déclarées vifltées Se les droits d'entrée ou
de fortie acquités; avec défenfes de tenir d'autres routes
que. celles qui conduifent directement auxdits Bureaux ^

déclarant toutes autres routes obliques Se inufitées pour
la conduite Se le tranfport des Marchandifes Se ce j fur



( 4 )
les peines portées par les Réglemens., comme auffi ordon¬
ner que l'Ordonnance qu'il vous plaira rendre, Monfeigneiïf,
fera imprimée lue , publiée &C affichée, tant dans lef-
dites Paroiffes que dans celles des environs le long de
la frontière, afin que perfonne n'en puiffe prétexter caufe
d'ignorance j &C ferez Juftice.

Signé y Morel pour Me. A LA TE R R E.

Vu la préfente Requête.
NOUS ordonnons qu'immédiatement après la prifede poffeffion des Lieux cédés ou échangés, en exé¬
cution de la Convention d'entre Sa Majefté Sc l'Impéra¬
trice Reine du i 6 Mai dernier, le Bureau de Templeuve
de la Flandre Walonne, &C ceux de Neuve-Eglife &C Dra-
noutre de la Flandre Maritime, cédés à l'Impératrice
Reine, feront levés, &C qu'il en fera établi de nouveaux
dans les Paroiffes ci-après 5 favoir, le Bureau de Cyfoing
transféré & établi à Bourghelles, celui de Templeuve-en-
Doffemés à Touflers, pareillement cédés à Sa Majefté 5 que
le Bureau de la Maifon-rouge fera pareillement transféré
dans la paroiffe de Nièppe à la jonétion des routes venant
de Neuve-Eglife &C de Warnêton, &C de la chaufEre de
Lille à Durikerque 5 que le Bureau de Dranoutre fera
pareillement déplacé S£ établi au lieu nommé le Seau
for ladite chauffée, au point où vient aboutir Je chemin



; . { s ) .de Neuve-Egiife à Stinwerck &C à Bailleul & qu'il fera
établi en la paroiflfe de Willeme de la Flandre Walonne ,

faifant face à Templeuve, un nouveau Bureau fur la
route venant de l'Étranger : Ordonnons que les Mayepr
& Gens de Loy defdites Paroiifes, feront tenus de pro¬
curer , en payant le loyer, des Maifons à la proximité def¬
dites routes , pour y établir lefdits Bureaux > èc dans
le cas où il s'en trouverait à louer dans les mêmes en¬

droits, que lefdits Receveurs pourront s'y établir par pré¬
férence, fuivant le Privilège qui leur eft accordé : Enjoi¬
gnons pareillement auxdits Gens de Loy de donner , à la
première requifition qui leur en fera faite, tout fecours Se
aflxftance en ce qui concerne la Régie des Fermes SC la
perception des droits de Sa Majefté 5 ordonnons pareille¬
ment à tous Marchands /Voituriers &C à toutes autres per-
fonnes, de quelque qualité qu'elles foient, qui apporteront
ou amèneront des Marchandifes permifes venant de
l'étranger, &C àceux qui y en porteront ou en voitureront
provenant des Crus , Fabriques ou du Commerce
du Royaume à la deftination de l'étranger, de les con¬
duire directement dans lefdits Bureaux, pour y être dé¬
clarées , vifitées & les droits d'entrée ou de fortie acqui-
tés > leur faifons défenfes de tenir d'autres routes que
celles qui conduifent direétement auxdits Bureaux, dé¬
clarant toutes les autres routes obliques ÔC inufltces pour
la œnduite.&ile t^ufporc des Marchapdifes^ Se „ççfJ fous



( 6 V
les peines portées par les Réglemens : Et fera notre
prélente Ordonnance imprimée, lue ^ publiée & affichée,
tant dans lefdites ParoiiTes que dans celles des environs
le long de la frontière, afin que perfonne n'en paille
prétexter caufe d'ignorance*

Fait le ij Oétobre 17A9. $/^/?//CAUMÂRTIN*

■ > «l.voc.. ne ai; 1 ?

f: S r*»« , 3 f j. |. . * ■ ?• ff * ^ n s q , |

Lille ; De l'Imprimerie de N. J. B. Feterihcx-Crâm*', Imprimeur
ordinaire du Roi,



DE PAR LE ROI.
ANTOINE - LOUIS - FRANÇOIS

;; t; 1 , " ; ? f, p *7; ; u

XJST 'JF&VMM ÏÙM, C^LXrm^LTLXJCW,

Chevalier y Marquis de St. Ange, Comte de Moret'ySeigneur
de Caumartin,BoiJJy-le-Châtel,
Ville St. Jacques, Stagny, la Commanderie ÔC autres
Conseiller duRoi en fes Confeils, Maître des Requêtes or¬
dinaire de fon Hôtel, Intendant de Flandres âC d'Artois.

UR les Plaintes qui Nous ont été portées par
plufieurs Marchands de l'intérieur du Royau¬
me , au fujet des. abus qui fe font introduits

dans les Manufactures deFil de cette Province, notam¬
ment en ce que les Echeveaux n'ont le plus fouvent,
ni la longueur ni le nombre des tours fixé par les Régle-
mens -, ce qui eft très préjudiciable au Public,& tend à la
deftruétion de nos Manufactures en ce genrëy par le dit-



crédit 8c le défaut de confiance que ces fortes de manœu¬
vres entraînent après elles -, à quoi étant néce{faire de
pourvoir : A ces causes , après avoir ouï fur ce , les
Grands Baillis des États de Lille, les Directeur 8c
Syndics de la Chambre du Commerce, &L les Magiftrats
de Bailleul.

Nous ordonnons que les Réglemens, émanés fur la
matière dont il s'agit, foront exécutés félon leur forme
8c teneur-, en conféquence que chaque Écheveau de
Fil, " mis en œuvre par les Fabricans de cette Province,
aura non-feulement-48 tours, mais auffi la dimenfion
d'une aune à chaque tour, à peine contre les Contre-
venans de confiication des Fils qui fe trouveroient
autrement fabriqués, 8cd'amende qui ne pourra être
remife fous tel prétexte que ce puiife être.

Et comme les abus, dont on fe plaint, peuvent
avoir également lieu chez les Fabricans de Fil, établis
dans les Villes ouvertes de notre Département, par
la fauffe opinion qu'ils ne fe croient point aifujettis
comme ceux des Villes fermées à l'exécution des Ré¬
glemens : Enjoignons à tous ceux de la Châtellenie
de Lille, qui ont dû obtenir des Permiffions de Nous
ou de nos PrédéceiTeurs, de les reprcfenter dans la
huitaine, du jour de la publication de la préfente,
au fieur d'Helieme, notre Subdélégué à Lille -, comme

auffi de donner leurs Déclarations de ia quantité de
Moulins qu'ils ont en leur poffeffion, pour être lef-



dites Permiffions par Nous confirmées ou révoquées
fuivant l'exigence des cas ; Si ce en conformité de
l'Ordonnance de M. De Sechelle du i 9 Juin 175-1.

Déclarons au furplus que ceux defdits Fabricans,
qui n'ont jufqu'à prcfent été fournis à aucune vilîte
d'Égards, demeureront aflujettis à la Police & à la
Vilîte des Égards-jurés dû Corps des Filtiers de Lille;
leur enjoignons & à tous autres de fe conformer exac¬
tement aux Réglemens, fous les peines y portées, Se de
plus grande en cas de récidive.

Et attendu que les deux Égards, établis à Lille, ne
fuffiront pas pour faire les Vifites auffi fouvent que les
eirconftances l'exigeront, ordonnons qu'il en fera éta¬
bli deux autres aux frais communs de la ville de Lille
Se du Corps des Filtiers, lefquels feront choifis d'une
probité reconnue Se non Marchands, ou ayant été ci-
devant Ouvriers de Filtiers.

Déclarons en outre que tous Fils qui n'auroient pas
les dimenfions requifes, Se qu'on tenterait de faire cir¬
culer dans cette Province, feront par ce feul défaut
réputés de Fabrique étrangère, comme tels fournis à la
confifcation, avec amende en conformité des Réglemens.

Autorifons les Égards des Corps des Filtiers de la
ville de Bailleul, de faire leurs Vifites chez tous les
Fabricans de Fil de ladite Châtellenie, fans l'interven¬
tion de qui que ce foit, même dans toute la Flandre
Maritime, chez.tous ceux qui fabriquent ou blanchiflènt



* 4*
des Fils, Sed'y faifir ceux qu'ils trouveront fabriqués
en contravention aux Réglemens : Et fera notre préfente
Ordonnance imprimée , publiée Se affichée par-tout
où befoin fera, à ce que perfonne n'en prétende caule
d'ignorance, & exécutée nonobftant oppofition ou appel¬
lation quelconques, Se fans y prèjudicier.

Fait à Lille le treize Décembre mil fept cent foi-
xante-neuf. Signé, Cavmartin*

mmm

l&fe : De riC3prim«rie de N. J. B. Pitirihcx-Crame*, Imprimeur ordinaire du Roi



A MONSEIGNEU,
MONSEIGNEUR LE FEVRE DE CAUMARTIN,

Chevalier , Marquis de St. Ange , Comte de Mofa,
Seigneur de Caumartin, BoijJy-le-Châtel , Ville-Cerf,
Domicilies, Ville St Jacques, Stagny, la Commanderie
3C autres lieux Confeiller du Roi enJes Confeils, Maî¬
tre des Requêtes ordinaire de fon Hôtel, Intendant
de Flandres ôG d' Artois.

UPPLIE très-humblement Me. Julien Alaterre,
Adjudicataire des Fermes générales-unies, disant , qu'en
exécution de votre Ordonnance du i Novembre dernier,
les Marchands & Propriétaires, Habitans des Bourgs, Pa¬
roi (Tes 3c Lieux, cédés au Roi par la Convention du 16

Mai 1769 , ont déclaré aux&urea.ux des Fermes, les plus prochains def-
. dits Lieux , les Marchandées qui fe font trouvées dans leurs Magafius

3c Boutiques , que la décifion du Confe.il du 1 du préfenc mois de Dé¬
cembre, ayant déterminé le fort de ces Marchandifes relativement au
bien des Fabriques 3c Manufactures du Royaume, il eft néceffâirede
procéder définitivement à l'exécution de ladite décifion : A ces causes y

le Suppliant a recours à l'autorité de Votre Grandeur.
Ce confidéré, Monseigneur, il vous plaife ordonner, que dans

le nombre des Marchandifes déclarées, dont l'Etat eft joint à la préfente



z

Requête. i 0 Que celles de Sole, Etoffes Se Mouchoirs de Soie, Foulars,
Nankin , Mouffelines Se autres Marchandifes des Indes, dépourvues de
Plombs d'entrée, enfemble les Draps Se Etoffes de Laine, Poil, Fil Se
Coton , de Fabrique d'Angleterre Se autres Pays étrangers, Toiles à
careaux Se autres de toutes couleurs de Fabrique étrangère, dépourvues
de Plombs d'entrée , feront renvoyées à l'Etranger, l'ufage Se confbrn-
mation en étant interdits dans le Royaume, i0 Qu'à l'égard desvtutres
Marchandifes, dont l'entrée Se la confommation eft permife dans le
Royaume , Se qui font impofées à des droits prohibitifs par les nouveaux
Arrêts, telles que les Sucres rafinés, les Porcelaines, les Tabacs, les Cha¬
peaux , les Cuirs, Toiles peintes, Toiles de Coton blanches Se autres
Marchandifes de la même claffe, que les Marchands Se Propriétaires
defdites Marchandifes, feront tenus d'en acquitter les droits d'entrée
impofés par lefdits Réglemeus ; qu'à cet effet les Toiles peintes,Toiles
de Coton blanches, Mouchoirs peints Se imprimés, feront envoyées au
Bureau de Valenciennes, pour y être revêtues du Plomb d'entrée Se les
droits acquittés. 3.0 Que pour ce qui eft des autres Marchandifes non-
foumifes à la marque Se au Plomb de Fabrique , telles que les Sucres ra¬
finés, Porcelaines,Tabacs, Chapeaux, Clous de Fer, Se ouvrages dé-
pendans de la Clouterie Se autres, lefdits Marchands & Propriétaires fe¬
ront tenus d'en acquitter les.droits d'entrée au Bureau de Recette le plus
prochain du Lieu deleur Réfidence, Se à cet effet, quelles feront repré-
fentées auxdits Bureaux, pour y être pefées, mefurées ou nombrées félon
leur nature Se qualité, Se enfuite lefdits droits acquittés. 4,0 Que quant
aux Marchandifes Se Denrées qui ne font foumifes qu'aux droits d'entrée
du Tarif de 1671, le Suppliant confent conformément à ladite déci¬
sion du Confeil à n'en percevoir aucun droit. Finalement ordonner que;
dans le cas où aucun defdits Marchands ou autres Perfonnes, n'auroient
pas fait la Déclaration entière des Marchandifes étant en leur poffeffion,
ils feront tenus de faire la Déclaration par fupplément de celles qui n'au¬
roient pas été déclarées, Se ce dans huitaine, à compter du jour de la

- publication qui fera faite de votre Ordonnance, fous peine de confif-
cation Se d'amende des Marchandifes qui n'auroient pas été déclarées 9

Se ferez Juftice.

Signé, Morel , pour Me. À LATE R R E.



Vu la préfente Requête , l'Etat des Déclarations faîtes par les Mar¬chands Se Débitans d'Etoffes & autres Marchandées, établis dans
les Lieux cédés à Sa Majefté par l'Impératrice Reine de Hongrie, en
exécution de notre Ordonnance du z Novembre dernier, & les Ordres
à Nous adreffés par M. le Contrôleur général le 19 dudit mois de No¬
vembre , contenant la décifîon du Confeil fur l'objet dont il s'agit.

Nous ordonnons, i.° que les Marchandifes en Soie déclarées dans
l'Etat joint, les Etoffes Se Mouchoirs de Soie, Foulars, Nankin,
Mouffelines Se autres Marchandifes des Indes, dépourvues de Plombs
d'entrée, enfemble les Draps Se Etoffes de Laine, Poil, Fil Se Coton,
de Fabrique d'Angleterre Se autres Pays étrangers, Toiles à careaux Se
autres de toutes couleurs de Fabrique étrangère , pareillement dépour¬
vues de Plombs d'entrée , feront renvoyées à l'Etranger , attendu que-
l'ufage Se la confommation en font interdits dans le Royaume. z.° Qu'à
l'égard des autres Marchandifes, dont l'entrée Se la confommation eft
permife dans le Royaume, Se qui font impofées à des droits prohibitifs,
telles que les Sucres rafinés, les Porcelaines, les Tabacs, les Chapeaux,
les Cuirs, Toiles peintes, Toiles de Coton blanches Se autres Marchan¬
difes de la même claffe, Ordonnons que les Marchands Se Propriétaires,
qui ont en grande quantité defdites Marchandifes, feront tenus d'en
acquitter les droits d'entrée impofés par les Réglemens ; auquel effet les
Toiles peintes, Toiles de Coton blanches, Mouchoirs peints Se impri¬
més , feront envoyées au Bureau de Valenciennes, pour y être revêtues
du Plomb d'entrée Se les droits acquittés-, Se pour ce qui eft des autres
Marchandifes non-foumifes à la marque &au Plomb de Fabrique, telles
que les Sucres rafinés, Porcelaines, Tabacs, Chapeaux, Clous de Fer,
Se ouvrages dépendans de la Clouterie Se autres, lefdits Marchands Se
Propriétaires feront tenus d'en acquitter les droits d'entrée au Bureau
de Recette le plus prochain du Lieu de leur Réfidence , Se à cet effet,
qu'elles feront repréfentées auxdits Bureaux , pour y être pefées, mefu-
rées ou nombrées félon leur nature Se qualité, & en fuite lefdits droies ac¬
quittés. 3,0 Que quant aux autres Marchandifes Se Denrées qui ne font
foumi fes qu'aux droits d'entrée du Tarif de 1761 , les avons déchargées
du paiement defdits droits en conformité de ladite décifion du Conieil 5
Ordonnons en outre, que dans le cas où aucun defdits Marchands ou
autres Perfonnes, nauroient pas fait la Déclaration entière des Marchan¬
difes étant en leur poffeffion, ils feront tenus de faire la Déclaration par
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fupplément, de celles qui n auroient pas été déclarées, 5c ce dans Ta
huitaine > à compter du jour de la publication qui fera faite de la pré¬
fente Ordonnance, à peine de confifcacion des Marchandées qui nau¬
roient pas été déclarées, 5c damende en conformité des Réglemens.

Fait à Lille le feize Décembre mil fept cent foixante-neuf.

Signé , CAU MARTIN.

t 1 " - ■" 1 ""ll • ■ " 1 ' "" ■ J 1 ■ 1 '-'tw
Lille : De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramb', Imprimeur ordinaire du Roi.



DE PAR LE ROI.
ANTOINE-LOUIS-FRANÇOIS

jLJE rJE'VJfUZ JDM C~A U2W.^±,

Chevalier ,Marquis de Ange de
Moret, Seigneur de Caumartin, Boijfy-le- Châ-
tel, Fille-Cerf, Dormeilles, Ville St. Jacques,
Stagny, la Commanderie ÔC autres lieux Con-
feiller du Roi en fes Confeils, Maître des Re¬
quêtes ordinaire de fon Hôtel, Intendant de
Flandres ôCd' Artois.

UR ce qui Nous a été repréfenté, que
les Meûniers des Moulins établis dans
la Flandre Françoifc, n'ont plus la li¬
berté d'aller quêter des Moutures fur

les terres de la Domination étrangère, depuis les
défenfes qui ont été faites à cet égard par les



Ordres de Sa Majeftél'Impératrice Reine de Hongrie,
Nous ayons cru quil étoit indifpenfable #pour le
bien &C l'avantage des Sujets du Roi , d'ufer de
repréfailles : A CES CAUSES.

Nous faifons très-exprefles inhibitions & défem
fes à tous Meûniers , dont les Moulins font fitués
fur Domination étrangère , de venir quêter à l'a¬
venir dans les Paroififes de la Flandre Françoife,
à peine de confiscation des Moutures-, Chevaux
&£ Voitures , & de trois cens livres d'amende :
MANDONS au Directeur des Fermes de notre Dé¬

partement , de donner des Ordres en conformité
aux différentes Brigades d'Employés , & à nos Sub¬
délégués , de tenir la main à l'exécution de la pré¬
fente Ordonnance, laquelle fera imprimée, publiée /
èc affichée par-tout où befoin fera, à ce que perfonne
n'en ignore,

FAIT à Lille, le feize Décembre mil fept cent
foixante-neuf.

Signé, CAUMARTIN.

Lille : De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck -Cramé*
Imprimeur ordinaire du Roi,



EXTRAIT
DE LA DECLARATION

DU ROI,
Du premier Août 1711 ,

PORTANT Règlement général de Tabac.
ARTICLE XXIII.

RD.ONNONE que l'Arrêt de notre Confeil du 10 Septembre
i6$6 , &: l'Article CCCXL. du Bail fait à Pierre Domergue,,

imml Ie 1S Mars 1687, concernant les Entrepôts de Tabacs dans
les Provinces de Cambrefis , Hainaut & Artois , feront exé-

THfesSsSS cutés félon leur forme &: teneur ; & en conséquence dé¬
fendons à toutes perfonnes, de quelque état & condition qu'elles foient,
tant defdites Provinces, que des autres où la vente exclulive duTabac n'a pas
lieu , d'avoir ni de faire aucune Plantation & Cultures , Manufactures,
Magafins, Amas ni Entrepôts de Tabacs, dans l'étendue de trois lieues
des Limites de notredite Ferme du Tabac, à peine de confîfcation des
Tabacs, Se de quinxe cens livres d'amende ; Se pourra notredit Fermier
y faire faire les viiites nécelFaires par fes Commis Se Gardes ; faifons
aufîi défenfes aux habitans qui demeurent dans l'étendue defdites trois
lieues, d'avoir une plus grande provifon de Tabac pour leur ufage T

qu a raifon de deux livres par mois pour chacun Chef de famille, à



peine de confîfcation du Tabac , & de cent livres d'amende ppur la
première fois , &C de cinq cens livres pour la fécondé : Enjoignons aux
Officiers des Villes , Bourgs & Villages , ficués dans lefdi-tes crois lieues ,

de fe tranfporcer avec les Commis du Fermier, à la première requifi-
tion qui leur en fera faite, dans les lieux &: chez les perfonncs qui
feront foupçonnées de contravention, pour être préfens aux vifîtes &c
Procès-verbaux qui feront faits par lefdits Commis, auxquels Officiers
fera payé par le Fermier, les faiaires raifonnabies.

A MONSEIGNEUR
Monseigneur Le Fevre de Caumartin ,

C H E VA LIER, Marquis, de St. Ange , Comte de Motet, Seigneur
de Caumartin . EoiJfy-le-Chatel, Ville-Cerf, Dormtilles , Ville St. Jacques,
Stagny , la Commander ie & autres Lieux , Confciller du Roi en fes Confeils a
Maître des Requêtes ordinaire defon Hôtel, Intendant de Flandres & d'Artois*

SUPPLIE très-humblement Me. Julien Alaterre , Adjudicatairedes Fermes générales-unies, difant, que par l'Article XXIII. de Ja
Déclaration du Roi, du premier Août 172.i , confrmative des Régle-
mens précédens , dont l'exécution eft ordonnée en Flandres , par autre
Déclaration du 4 Mai 1749 , il eft fait défenfes d'établir aucune Ma¬
nufacture, Magalin , Amas ni Dépôt de Tabac, dans les trois lieues
des Provinces privilégiées , limitrophes à la Ferme générale du Tabac,
à peine de confîfcation &ç de quinze cens livres d'amende. Cependant
quelques habitans de la ville de Gravelines , &: autres Lieux des envi¬
rons , fi tués fur les Limites du Calaifis , ont depuis environ deux ans ,

entre autres le nommé Becue , établi une Manufacture , dans laquelle on
n'a fabriqué, jufqu'à préfent, que du Tabac en cordes, à fumer, & formé des
Magafins confîdérables de Tabacs en carottes , de Cru Ôc de Fabrique
étrangère , introduits en fraude ; que ces Magafins ont pris des accroif-
femens depuis que , par Ordonnance contradictoire du premier Juin
1709 , vous avez, Monseigneur, accordé la main levée de 5439 livres
de Tabac en carottes, faifi fur ledit Becue , le 6 Mai 1768, qu'il avoit
déclaré provenir de fon Magafin. , dont il n'a pu juftifîer de l'origine ;
de maniéré qu'il ne met plus de bornes à ce Commerce illicite, ayant
expédié à diverfes deftinations de la Flandre &: de l'Artois , depuis le
7 Juillet 1769 , jufqu'au 18 Décembre fuivant, la quantité de cinquante-
huit mille neuf cent cinquante-fept livres de Tabac, tant en carottes
qu'en poudre, haché & en feuilles , ce qui eft juftifié parTEtat joint



$
à la préfente Requête; étant néceflâire d'arrêter les progrès d'un pareil
abus, & de le faire ceffer, le Suppliant a recours à l'autorité de votre Grandeur,

Ce confidéré , il vous plaife , Monseigneur , ordonner que les Ré-
glemens , concernant la Régie du Tabac , notamment l'Article XXIII. de
la Déclaration du Roi, du premier Août 1721 , feront exécutés félon
leur forme ôc teneur; en conféquence faire défenfes à toutes perfonnes ,
de quelque qualité ôc condition qu'elles foient , habitans de la ville de
Gravelines, e.nfemble des autres Villes, Bourgs &: ParoilTes de la Flandre
maritime , fitués dans les trois lieues limitrophes au Calaifis , où la
vente exelufive du Tabac a lieu , d'établir aucune Manufacture , pi dé¬
tenir Magaiin , Amas 011 Entrepôt de Tabac , à l'exception de deux
livres pour chaque Chef de famille par mois, à peine de confifcation
du Tabac , qui excéderoit ladite provifion de deux livres, ôc de l'a¬
mende portée par ledit Article XXIII. de ladite Déclaration du Roi,
du premier Août 1721 ; qu'il vous plaife pareillement enjoindre,
Monseigneur, aux Officiers municipaux ôc Gens de Loi défaites Villes,
Bourgs & Villages , ficués dans lefdites trois lieviês limitrophes au Çalaifis ?

d'accompagner , à la première requifitlôn qui leur en fera faite par les
Commis ôc Gardes des Fermes, aux domiciles des perfonnes qui feront
foupçonnées de contravention, pour être préfens aux vifites ôc Procès-
verbaux qui feront faits par lefdits Commis ; comme auffi ordonner ,

que l'Ordonnance qu'il vous plaira rendre, enfemble l'Article XXIII. de
ladite Déclaration du Roi, du premier Aoûc 1721 , feront imprimés,
lus, publiés ôc affichés, tant dans ladite ville de Gravelines , que dans
les autres Villes , Bourgs Ôc Villages de la Flandre maritime, fitués
dans les trois lieues limitrophes au Calaifis, à ce que perfonne ne puiffe
prétexter caufe d'ignorance , ôc ferez Juftice, Signé , M O R E L ,

four Me. ALATERRE.

VU la préfente Requête , l'Extrait du relevé du Regiftre des Acquitsà Caution du Bureau des Traittes de Gravelines , duquel il ré-
fulte que, depuis le 7 Juillet dernier, jufqu'au 18 Décembre prefent
mois

, il a été expédié audit Bureau la quantité de cinquante-huit mille
neuf cent cinquante-fept livres de Tabac, tant en carottes qu'en poudre,
haché ôc en feuilles; vû auffi l'Article XXIII. de la Déclaration du
Roi , du premier Août 1721. Tout confidéré.

Nous ordonnons que les Réglemens , concernant la Régie du Tabac ,

ôc notamment ledit Article XXIII. de la Déclaration du Roi, du premier
Aoûc 1721 , feront exécutés félon leur forme ôc teneur; en confé¬
quence faifons défenfes à toutes perfonnes , de quelque qualité & cona-
dicion qu'elles foient, habitans de la ville de Gravelines, Ôc des autres.
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Villes, Bourgs &: Paroiffes de la Flandre maritime , fitués dans les
trois lieues limitrophes au Calaifis, où la vente exclufive du Tabac

a lieu, d'établir aucune Manufacture , ni de tenir Magafin ou Entrepôt
de Tabac, à l'exception de deux livres pour chaque Chef de famille
par mois, à peine de confiscation du Tabac , qui excéderoit ladite
provifion de deux livres, &c de l'amende portée par ledit Article XXIII.
de la Déclaration du premier Août 172,1. Enjoignons aux Officiers
municipaux & Gens de Loi defdites Villes , Bourgs &: Villages fitués
dans lefdites trois lieues limitrophes au Calaifis , d'accompagner , à la
première requifition qui leur en fera faite par les Commis & Gardes
des Fermes , aux domiciles des perfonnes qui feront foupçonnées de
contravention, pour être préfens aux vifites Se Procès-verbaux, qui
feront faits par lefdits Çortimis : Et fera la préfente Ordonnance , en-
femble l'Article XXIII. de ladite Déclaration du Roi , imprimés, lus ,

publiés &: affichés , tant dans la ville de Gravelines , que dans les autres
Villes, Bourgs & Villages de la Flandre maritime, fitués dans les trois
lieues limitrophes au Calaifis, afin que perfonne n'en ignore.

Fait à Lille , le *S Décembre 1765?, Signé , CAUMARTIN»

Lille : De l'Imprimerie de N. J. B. Petejuncx-Cr-ami*, Imprimeur ordinaire du Roi.



DÉCLARATION
jd ir jio x,

Pour défendre les Pèlerinages Jans la permiffion
du Roi SC des Êvêques.

Du 7 Janvier i686.

OUIS J par la grace de DlEU , Roi de france
et de Navarre : A tous ceux qui ces préfentes
Lettres verront; Salut. Les abus qui s'étoient gliflés
dans notre Royaume, fous un prétexte fpécieux de
dévotion &: de pèlerinage , étant venus à un tel
excès, que plulîeurs de nos fujets avoient quitté

leurs Parens contre leur gré , laide leurs femmes & enfans fans
aucun fecours , volé leurs maîtres, &; abandonné leurs apprem
tiifages, pour palfer leur vie dans une continuelle débauche ;
même que quelques-uns fe feroient établis dans des Pays étran¬
gers , où ils fe feroient mariés ,• bien qu'ils euffent laide leurs
femmes légitimes en France ; Nous aurions cru pouvoir arrêter
le cours de, ces défordres , en ordonnant par notre Déclaration
du mois d'Août 1671 , que tous ceux qui voudroient aller en
pèlerinage à Saint-Jacques en Galice, Notre-Dame de Lorette,



Se autres Lieux Saints hors de notre Royaume , feroient tenus
de fe préfenter devant leur Evêque diocéfain, pour être par lui
examinés fur les motifs de leur voyage , Se de prendre de lui
une atteftation par écrit, outre laquelle ils retireroicnt du Lieu-
tenant-Général ou Subftituts du Procureur-Général du Bailliage
ou Sénéchauflee, dans lefquels ils feroient leur demeure, enfemble
des Maires Se Echevins , Jurats, Confiais Se Syndics des Com¬
munautés , des Certificats contenant leur nom, âge, qualité »

vacation , Se s'ils étaient mariés ou non 5 lefquels Certificats ne
feroient point donnés aux mineurs , enfans de familles, fem¬
mes mariées Se apprentifs, fans le confentement de leurs Peres 2

Tuteurs, Curateurs , Maris Se Maîtres de métiers 5 Se qu'à faute
par lefdits Pèlerins de pouvoir repréfenter lefdites Atteftations
Se Certificats aux Magiftrats Se Juges de Police des Lieux où
ils palieroient, Se d'en prendre d'eux en arrivant, ils feroient
arrêtés Se punis , pour la première fois, du carean ; pour la
fécondé, du fouet , par manière de caftigation j Se pour la
troifième , condamnés aux galères , comme gens vagabonds Se fans
aveu } Se d'autant que nous avons été informés que plufieurs en-
fans de familles , antifans Se autres perfonnes , par un efprit de
libertinage, ne lailîbient pas d'entreprendre de faire des pèleri¬
nages hors de notre Royaume, fans avoir obfervé ce qui eft
porté par notredite Déclaration, les uns évitant de palfer dans
les Vil! es où ils favent qu'on leur demandera exa&ement des Cer¬
tificats ; les autres fe fervant de faulfes acteftations, dans la
confiance qu'ils ont que les perfonnes prépofées pour les examiner ,
ne pourront pas s'en appercevoir, ne connoifiant pas les figna-
tures des Evêques Se Juges des Lieux où lefdits Pèlerins font
leur demeure. Se la plupart fe flattant que, s'ils étoient arrê¬
tés en quelques endroits, faute de repréfenter des Certificats , on
ne leur feroit fubir que la peine portée pour la première contra¬
vention , par rimpoflibilité où fe trouveroient les Juges de les
convaincre d'avoir déjà été repris de Juftice pour le même fujet >

à quoi étant néceflaire de pourvoir, pour l'intérêt public Se la
Police Générale: A ces causes, Se autres à ce nous mouvant,
Nous avons déclaré Se ordonné , Se par ces prélences lignées de
notre main ,■ déclarons Se ordonnons, voulons Se Nous plaît ,

qu'aucun de nos fujets ne puifle aller en pèlerinage à
■- Saint - Jacques en Galice , Notre-Dame de Lorette , Se autres

Lieux hors de notre Royaume, fans une Permiflion exprelfe de
Nous, lignée par l'un des Secrétaires d'État Se de nos Com-s



mandemens , fur l'approbation de l'Évêque diocéfain, à peine
des galères à perpétuité contre les hommes ; 6c contre les fem¬
mes , de telles peines affli&ives que nos Juges eftimeront con¬
venables. Enjoignons pour cet eifet à tous Juges, Magiftrats,
Prévôts des Maréchaux , Vice-Sénéchaux, leurs Lieutenants ,

Exempts 6£. autres Ofhciers , Maires, Confuls, Echevins, Jurats „

Capitouls &: Syndics , des Villes 6c Bourgs de nos frontières ,
dans lefquelles palferoient lefdits Pèlerins , un mois après la pu¬
blication de ces préfentes, de les arrêter 6c conduire dans les
prifons defdites Villes 6c Bourgs, ou s'ils font arrêtés à la Cam¬
pagne , dans celle de la Ville la plus prochaine* pour leur être
le Procès fait 6c parfait, comme à gens vagabonds & fans aveu,
par les Juges des Lieux où ils auront éçé pris , en première
inftance ; 6c par appel, en nos Cours de Parlement. Si donnons
in mandement à nos amés 6c féaux Confeillers les Gens tenant

notre Cour de Parlement à Paris , que ces préfentes ils aient à
enregiftrer, 6c le contenu en icelles faire garder 6c obferver félon
leur forme 6c teneur : Car tel est notre plaisir. En témoin
de quoi Nous avons fait mettre notre Scel à cefdites préfentes. Donné
à Verfaiiles le fept Janvier mil fix cent quatre- vingt-iîx, 6c de
notre Règne le quarante-troilième. Signé, LOUIS. Et fur le repli ,

par le Roi, Colbert. Et fcellé du grand fceau de cire jaune.

Regiflrêe en Parlement le dcu&e Janvier mil fix cent quatre-vingts
fix. Signé , D Q N G O 1 S*

%.

Lille : De l'Imprimerie de N J. B. Peterinck - Cramé ,

Imprimeur ordinaire du Roi. 17^.
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Lit de Juftice à Verfailles. - *

Arrêt du Confeil, fur la Clef du Cabinet des Princes.
Ordonnance pour la Clôture de la Chaffe.
Déclaration du Roi, du 3 Août 1764, fur les Vaga¬

bonds de Gens fans aveu, avec Arrêt du • Confeil, du n
Octobre 1767, fur les mêmes objets.

Règlement pour les Marchands de Vin en gros, dans
la Province de la Flandre Maritime. 1

1768.

Novembre,
.no.

18.

50.

Décembre.

1769*
Janvier.

11.

14.

• ;*3.

Idem

Février.
l7f



Sentence contre Albert le Brun, pour la faille de
448 livres de Sucre Candi.

Arrêt du Confeil, pour la quantité de 932.136 Prifes
de Remèdes.

Arrêt du Parlement de Douay, contre les Jeux de
hazard.

Ordonnance de M. de Caumartin , pour les Commis
aux Huiles.

Sentence de la Cour de la Monnoie de Lille , contre

Pierre-Philippe Brullé , pour la faifie de' i6j livres, poids
de marc , de pièces de Rillon.

Ordonnance de M. l'Intendant du Hainaut, portant
faifie de 470 aunes de Toiles, Ôcc. Ôc Réglemens.

Ordonnance du Roi, pour l'Uniforme des Officiers
réformés.

Arrêt du Confeil d'Etat du.Roi, qui ordonne la
fabrication de 800000 Marcs d'Efpéces de Cuivre dans
le Royaume.

Ordonnance de M. l'Intendant de Flandres ôc d'Artois,
fur les Tourbes Ôc Palées dans les Marais près du Canal

T de t Lille à 0ouay. ; ? j1
Convention entre le Roi rimpératrice Reine de Hon¬

grie , concernant les Limites de leurs Etats refpeètifs, &c.
Sentence de M de Caumartin, contre M. L. J. Lefebvrc,

pour quatre fixains de Cartes, ôc, fa rébellion.
Arrêt du Confeil, 'qui: autorife 6c homologue la délibé¬

ration du Clergé Ôc de la Noblefle de la Flandre walonne.
Ordonnance de M. de Caufhartin , pour les Tabacs en

Carottes ôc en poudre:,: Ôc Sentence contre Defombre.



Arrêt du Confeil, touchant l'adjudication des Moulins
de la Gorgue & leurs Privilèges.

Arrêt du Confeil, fur les délais accordés pour le paie¬
ment de la Finance des Profeflîons d'Arts 8c Métiers
non en jurande.

Ordonnance de M. l'Intendant, pour la vente des Hui¬
les dans les Maifons 8c non aux Moulins, &c.

Ordonnance de M. l'Intendant, contre les Particuliers
qui font paître leurs beltiaux fur les digues 8c talus du
Canal de jonction de la Lys à l'A a.

Ordonnance de M. l'Intendant, pour les Bateliers de
la BafTe-Deufle , touchant les piloris 8c les foffés.

Ordonnance de M, l'Intendant du Hainaut, qui donne
main-levée de zz paires de Bas faifis, & porte Règlement
pour l'expédition des Marchandées 8c Denrées au Pays
conquis.

Ordonnance du Maréchal Prince de Soubife , pour
l'ouverture de la Chafife.

Règlement de la Cour des Monnoîes de Lille, contre
les efpèces de Billon , 8c pour les paiemens.

Arrêt du Confeil, concernant le Commerce de l'Inde.
Arrêt du Confeil, qui ordonne que les Armes blan¬

ches payeront, pendant fîx années, foixante livres du cent
pefant, 8c que celles de la Manufacture de Clingental
pourront librement circuler, jufqu'a la concurrence de douze
milliers pefant.

Ordonnance de la Cour des Monnoies de Lille , qui
fait défenfe de refufer les pièces de 14 deniers avec empreinte
viiîble.



Septembre. Arrêt du Confeil , qui permet l'Entrepôt dans le Port
de Rofcoff, des Tafias, &c.

6. Arrêt du Confeil, portant Règlement pour le Commerce
de l'Inde.

Octobre. Ordonnance de M. l'Intendant, pour letabliflement
des Bureaux après la prife de poffefiion des Lieux cèdes ou
échangés en exécution de la Convention du 16 Mai dernier.

Décembre. Ordonnance de M. l'Intendant, fur les abus introduits
dans les Manufactures de Fil de cette Province.

Ordonnance de M. l'Intendant , portant Règlement
pour les Marchandées qui ont été déclarées par les Ha-
bitans des lieux cédés à Sa Majefté par la Convention
du 16 Mai dernier.

Ordonnance de M. l'Intendant, contre les Meuniers de
Domination étrangère. ,O y

Ordonnance de M. l'Intendant, pour l'exécution des
Réglemens, concernant, la Régie du Tabac,

Déclaration du Roi, du y Janvier i686, fur les Pèleri¬
nages fans la permiffion du Roi & des Evêques.

Fin de la Table.

Idem.

2.8.

Idem.
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